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Convocation du Conseil Municipal 
 

du 
 

 

24/09/2019
 

 

_

____

Le Conseil  Municipal d’AURAY (56) est convoqué, pour une session qui s’ouvrira le

24/09/2019 à 19 HEURES 00 à la Mairie ; une convocation comportant l’ordre du jour

est adressée individuellement à chaque Conseiller.

Fait à AURAY, le 

Le Maire,

Joseph ROCHELLE
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ORDRE DU JOUR

~~~~~~

1- DGS - APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DE CONSEIL 
MUNICIPAL DU 25 JUIN 2019 P.6

2- DGS - AQTA : APPROBATION DU RAPPORT DE LA CLECT "TRANSFERT DE LA 
TAXE DE SEJOUR" P.7

3- DGS - AQTA : APPROBATION DU RAPPORT DE LA CLECT "TRANSFERT DES 
RAM ET LAEP" P.21

4- DGS - MORBIHAN ENERGIES : MODIFICATION DES STATUTS P.54

5- DGS - DELEGATION DE SERVICE PUBLIC DU RESEAU DE CHALEUR ET 
CHAUDIERE BOIS DU GUMENEN - PASSATION D'UN AVENANT N°3 P.68

6- DSTS - MAISON D'ANIMATION ET DE LOISIRS (MAL) - AUTORISATION DE 
DÉPOSER UNE AUTORISATION DE TRAVAUX P.96

7- DSTS - ALSH ARLEQUIN - AUTORISATION DE DÉPOSER UNE AUTORISATION 
DE TRAVAUX P.100

8- DSTS - DÉNOMINATION DE VOIE (LOTISSEMENT DE KERBOURUS) P.103

9- DSTS - RÉSIDENCE JEAN DE MONFORT - RUE OLIVIER DE CLISSON - 
AUTORISATION DE DÉPOSER UNE DÉCLARATION PRÉALABLE DE TRAVAUX

P.107

10- DAGRH - CRÉATIONS ET SUPPRESSIONS DE POSTES P.113

11- DAGRH - REGLEMENT INTERIEUR SANTE ET SECURITE AU TRAVAIL P.116

12- DAGRH - MISE EN PLACE DU RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES 
FONCTIONS, DES SUJÉTIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT 
PROFESSIONNEL : INDEMNITÉ DE FONCTIONS, DE SUJETIONS ET D’EXPERTISE
(IFSE) ET COMPLÉMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (CIA) P.134

13- DAGRH - MISE À JOUR DU RÉGIME INDEMNITAIRE HORS RIFSEEP P.151

14- DAGRH - PERSONNEL TITULAIRE DE LA VILLE – MISE À DISPOSITION 
AUPRÈS DU C.C.A.S. D’AURAY P.158

15- DU - AUTORISATION À DONNER AU MAIRE DE LANCER L’ENQUÊTE 
PUBLIQUE ET APPROBATION DU DOSSIER D’ENQUÊTE POUR LE TRANSFERT 
D’OFFICE DE L’IMPASSE SAINT-JULIEN DANS LE DOMAINE PUBLIC COMMUNAL

P.163
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16- DU - ACQUISITIONS D’EMPRISES POUR L’ÉLARGISSEMENT DE L’IMPASSE DE
LA VIERGE P.170

17- DU - AUTORISATION À DONNER AU MAIRE DE LANCER L’ENQUÊTE 
PUBLIQUE ET APPROBATION DU DOSSIER D’ENQUÊTE POUR LE TRANSFERT 
D’OFFICE DES VOIES DE LA RÉSIDENCE DU LEURC’H (RUES DES CHÊNES, DES 
ROSES, DES CAMÉLIAS, DES HORTENSIAS ET DES AJONCS) DANS LE DOMAINE
PUBLIC COMMUNAL P.177

18- DF - MISSION DE MAITRISE D'OEUVRE POUR LA RENOVATION ET 
L'EXTENSION DU COMPLEXE SPORTIF LA FORET A AURAY : MARCHE DE 
MAITRISE D'OEUVRE AVEC LE GROUPEMENT COQUARD-COLLEU / SARL M2C / 
SARL ARMOR INGENIERIE / SARL BSO / SARL ACOUSTIBEL / SARL OUEST P.192

19- DF - GARANTIES D'EMPRUNT AU PROFIT DE BRETAGNE SUD HABITAT 
AUPRÈS DE LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS -16 LOGEMENTS EN 
VEFA RESIDENCE SYMPHONIE P.196

20- DF - MARCHE DE SERVICES D'ASSURANCE CONVENTION PREVOYANCE 
PERSONNEL VILLE ET CCAS P.245

21- DF - REALISATION D'UNE VOIE DE BYPASS ENTRE L'AVENUE DE L'OCEAN ET
LA BRETELLE NORD D'ACCES A LA RN 165 AUTORISATION AU MAIRE DE 
LANCER ET D'ATTRIBUER LES MARCHES P.248

22- DGS - ADHÉSION AU SOUVENIR FRANÇAIS P.257

23- DSTS - GALA DE BOXE : DEMANDE D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE 
D'AURAY BOXE P.260
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SEANCE ORDINAIRE DU 

24/09/2019

Le mardi 24 septembre 2019 à 19 HEURES 00, le Conseil Municipal de la Commune
d’AURAY (Morbihan), légalement convoqué le mardi 17 septembre 2019, s’est réuni en
session ordinaire, à la Mairie, dans la salle des délibérations sous la présidence de
Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire.

La séance a été publique.

Etaient Présents : 
Monsieur  Joseph  ROCHELLE,  Monsieur  Jean-Michel  LASSALLE,  Monsieur  Azaïs
TOUATI,  Madame  Annie  RENARD,  Monsieur  Jean-Claude  BOUQUET,  Madame
Pierrette LE BAYON, Madame Mireille JOLY, Monsieur Benoît GUYOT, Monsieur Armel
EVANNO, Monsieur  Patrick  GOUEGOUX, Madame Valérie  VINET-GELLE, Monsieur
Jean-Pierre  GRUSON,  Madame  Marie-Noëlle  POMMEREUIL,  Monsieur  Roland  LE
SAUCE, Madame Kaourintine HULAUD, Monsieur François GRENET, Monsieur Yazid
BOUGUELLID, Monsieur Christian PELTAIS, Madame Yvette PUREN, Monsieur André
MABELLY,  Monsieur  Jean-Charles  KERLAU,  Monsieur  Jean-Claude  LARRIEU,
Madame Aurélie QUEIJO (à partir du point n°5),  Madame Marina LE ROUZIC (à partir
du point n°5).

Absents excusés : 
Madame Aurélie QUEIJO (procuration donnée à Madame Pierrette LE BAYON du point
n°1  au  point  n°4).  Monsieur  Ronan ALLAIN (procuration  donnée à Monsieur  Jean-
Claude  LARRIEU).  Madame  Valérie  ROUSSEAU  (procuration  donnée  à  Monsieur
Jean-Charles KERLAU). Madame Marina LE ROUZIC (procuration donnée à Monsieur
Jean-Claude BOUQUET du point n°1 au point n°4).

Absents sans procuration : 
Madame  Emmanuelle  HERVIO,  Monsieur  Mathieu  LAMOUR,  Madame  Florence
AOUCHICHE

Secrétaire de séance : Madame Annie RENARD
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1- DGS - APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DE CONSEIL 
MUNICIPAL DU 25 JUIN 2019

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Considérant qu’un exemplaire du procès-verbal du Conseil municipal du 25 juin 2019 a
été transmis avec la convocation à chaque membre avant la séance.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO, Monsieur LAMOUR, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- APPROUVE le procès-verbal de la séance du 25 juin 2019

Envoyé à la Sous-Préfecture le 30/09/2019
Compte-rendu affiché le 27/09/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 30/09/2019
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2- DGS - AQTA : APPROBATION DU RAPPORT DE LA CLECT "TRANSFERT DE LA
TAXE DE SEJOUR"

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Considérant  que  depuis  le  1er janvier  2019,  la  communauté  de  communes  Auray
Quiberon Terre Atlantique a institué la taxe de séjour sur son territoire, 

Considérant que ce transfert de compétence entraîne un transfert de charges et de
recettes  devant  faire  l’objet  d’un  évaluation  par  la  CLECT  conformément  aux
dispositions de l’article 1609 nonies C du code général des impôts, 

Considérant que la CLECT s’est réunie le 9 juillet 2019 afin d’arrêter l’évaluation des
charges et des recettes transférées entre l’EPCI et ses communes membres, 

Considérant  qu’il  appartient  aux  conseils  municipaux  des  communes  membres
d’approuver le rapport de la CLECT à la majorité qualifiée prévue à l’article L.5211-5 du
Code Général des Collectivités Territoriales. 

Vu la loi n°2015-991 en date du 7 août 2015, portant nouvelle organisation du territoire
de la République, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, Vu le Code Général des Impôts et
notamment le IV de l’article 1609 nonies C, 

Vu la délibération 2018DC/087 du conseil  communautaire en date du 13 juillet 2018
instituant la taxe de séjour intercommunale, à compter du 1er janvier 2019, 

Vu le rapport définitif de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées
approuvé le 9 juillet 2019.

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 13/09/2019,
A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 09/09/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO, Monsieur LAMOUR, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- APPROUVE le rapport définitif de la CLECT joint en annexe évaluant le transfert de
charges et de recettes lié au transfert de la taxe de séjour.

- AUTORISE le Maire à signer tout document utile à la mise en œuvre de la présente
délibération. 
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 30/09/2019
Compte-rendu affiché le 27/09/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 30/09/2019

3- DGS - AQTA : APPROBATION DU RAPPORT DE LA CLECT "TRANSFERT DES 
RAM ET LAEP"

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Considérant  qu’au  1er janvier  2019,  la  Communauté de communes Auray  Quiberon
Terre Atlantique s’est vue transférer l’ensemble des RAM et des LAEP sur son territoire,

Considérant que ce transfert de compétence entraîne un transfert de charges devant
faire l’objet d’une évaluation par la CLECT conformément aux dispositions de l’article
1609 nonies C du Code Général des Impôts, 

Considérant que la CLECT s’est réunie le 9 juillet 2019 afin d’arrêter l’évaluation des
charges transférées entre l’EPCI et ses communes membres, 

Considérant  qu’il  appartient  aux  conseils  municipaux  des  communes  membres
d’approuver le rapport de la CLECT à la majorité qualifiée prévue à l’article L.5211-5 du
Code Général des Collectivités Territoriales.

Vu la loi n°2015-991 en date du 7 août 2015, portant nouvelle organisation du territoire
de la République, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général des Impôts et notamment le IV de l’article 1609 nonies C, 

Vu le rapport définitif de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées
approuvé le 9 juillet 2019.

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 13/09/2019,
A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 09/09/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO, Monsieur LAMOUR, Madame AOUCHICHE
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Le Conseil municipal :

- APPROUVE le rapport définitif de la CLECT joint en annexe évaluant le transfert des
charges lié au transfert des RAM LAEP.

- AUTORISE le Maire à signer tout document utile à la mise en œuvre de la présente
délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 30/09/2019
Compte-rendu affiché le 27/09/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 30/09/2019

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE :  où en sommes nous de l’éventuel  transfert  de la crèche collective
d’Auray à  la  communauté  de  communes  dans  la  mesure  où  la  compétence  sur
l’ensemble du territoire est assurée par AQTA ?

Mme LE BAYON : vous avez parfaitement raison, depuis 2 ans AQTA se proposait de
prendre la compétence et cela se fait à notre égard de manière extrêmement graduée
puisqu’au 1er janvier 2019 ils ont uniquement pris la compétence du RAM. Nous avions
proposé d’aller  plus  loin  dans  la  démarche.  C’est  une  volonté  d’AQTA de faire  les
choses de manière graduée et je dois dire qu’à ce jour nous avons pas de visibilité par
rapport à l’avenir. C’est une grosse interrogation pour nous puisque compte tenu des
difficultés lors des commissions d’attributions nous avons des possibilités à offrir aux
parents  qui  sont   inférieures  aux  besoins.  A chaque  fois  nous  créons  beaucoup
d’insatisfactions  puisque  nous  sommes  dans  l’incapacité  de  répondre  à  toute  la
demande. Néanmoins il  faut  savoir  qu’aujourd’hui  le  taux d’occupation de la crèche
d’Auray est totalement validé par la CAF,  les places étant totalement optimisées entre
les places fixes et les places occasionnelles. Ceci étant, le problème reste entier à ce
jour. Nous rencontrons AQTA dans 2 semaines pour faire le point sur le bilan du RAM et
du LAEP et nous profiterons de cette occasion pour poser la question de la lisibilité
dans l’avenir parce que la préoccupation se fait de plus en plus importante. 
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4- DGS - MORBIHAN ENERGIES : MODIFICATION DES STATUTS

Monsieur Jean-Claude BOUQUET, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Par délibération du 17 juin 2019, le comité syndical de Morbihan Energies a approuvé la
modification de ses statuts 

L’objet de cette modification statutaire vise, conformément aux recommandations des
services préfectoraux, à sécuriser un point spécifique : l’adhésion des établissements
publics de coopération à fiscalité propre (EPCI-FP) au syndicat. 

Pour  que  cette  modification  statutaire  soit  effective  et  entérinée  par  un  arrêté
préfectoral,  l’accord  des  membres  de  Morbihan  Energies  est  nécessaire  dans  les
conditions  de  majorité  qualifiée  requise  pour  la  création  de  l’établissement  (articles
L.5211-20 et L5211-5-II du code général des collectivités territoriales). Il convient donc
que  le  Conseil  municipal  se  prononce  sur  la  modification  statutaire  proposée  par
Morbihan Energies.

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.5211-20, 
Vu  l’arrêté  préfectoral  du  12  juin  2018  approuvant  la  modification  des  statuts  du
syndicat départemental d’énergies du Morbihan, 
Vu la délibération du 17 juin 2019 du comité syndical de Morbihan Energies approuvant
la modification des statuts du syndicat, 

A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 09/09/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO, Monsieur LAMOUR, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- APPROUVE la modification des statuts de Morbihan Energies précisant les articles 2
et 2.1, conformément à la délibération du comité syndical de Morbihan Energies du 17
juin 2019.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 30/09/2019
Compte-rendu affiché le 27/09/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 30/09/2019

ARRIVEE DE MMES QUEIJO ET LE ROUZIC A 19H27 A PARTIR DE LA QUESTION 5
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5- DGS - DELEGATION DE SERVICE PUBLIC DU RESEAU DE CHALEUR ET 
CHAUDIERE BOIS DU GUMENEN - PASSATION D'UN AVENANT N°3

Monsieur Jean-Claude BOUQUET, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Par Convention en date du 7 juillet 2009, la Ville d’AURAY a décidé de concéder son
service public de distribution d’énergie calorifique du quartier de Gumenen à la Société
GDF SUEZ ENERGIE SERVICES – COFELY dont la nouvelle dénomination sociale
est, depuis le 17 novembre 2015 ENGIE ENERGIE SERVICES – ENGIE Cofely, pour
une durée de 24 ans, soit jusqu’au 30 septembre 2034.

Par Avenant n°1 au Contrat de Concession en date du 30 janvier 2014, les Parties ont
convenu  d’optimiser  le  tarif  contractuel  afin  de  permettre  une  diminution  des
redevances R2 en atténuant la charge financière des travaux de premier établissement
et en supprimant temporairement les redevances pour frais de contrôle et la Redevance
d’Occupation du Domaine Public.

Par avenant n°2 au contrat de Concession en date du 30 Juin 2016, les parties ont
convenu :

-  de  redéfinir  des  prix  R1  Biomasse  et  d'adopter  une  nouvelle  formule
d'indexation qui reflète l’évolution du Bois Energie ;

- de redéfinir des prix R1 Gaz et d’adopter une nouvelle formule d’indexation ;
-  d’adapter aux formules d’indexation les nouveaux indices suite à l’arrêt de  
publication des indices initiaux ;
- d’acter la suspension de la perception des redevances pour frais de contrôle et 
d’occupation du domaine public par le Concédant jusqu'à atteindre le niveau de 
raccordement de 2 400 kW;
- de modifier l’article 70 du Contrat de Concession par la prise en charge,  à

hauteur de 12 622 Euros, par le Concédant des taxes foncières et contributions
foncières réglées par le Concessionnaire jusqu'à un niveau de raccordement de 2
400 kW ;

- de redéfinir le plan de financement en remplaçant l’annexe 8 du contrat par une
nouvelle annexe ;
- de définir une redevance compensatoire à partir d'un niveau de raccordement

de 1 670 kW jusqu'à 2 400 kW conformément à l'annexe 1.;

Comme  prévu  par  l’arrêté  d’exploitation  délivré  pour  la  chaufferie  biomasse,  des
contrôles de rejets atmosphériques de l’installation ont été effectués en 2018 et 2019
par un organisme agréé.

Ces  contrôles  ont   présenté  des  rejets  de  dioxines  supérieurs  aux  seuils
réglementaires. L’installation biomasse a donc été mise à l’arrêt le 28 février 2019 afin
de diagnostiquer les causes de ces émergences et les autorités préfectorales ont été
averties.

Considérant  l’arrêté  préfectoral  du  24/4/2019,  demandant  la  transmission  et
l’interprétation des résultats,
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Considérant l’arrêté préfectoral du 24/4/2019 portant suspension de l’exploitation de la
chaufferie  biomasse,  avec  une  reprise  subordonnée  à  la  transmission  d’un  rapport
d’accident, avec mise en œuvre des actions correctives pour éviter le dépassement des
valeurs limites d’émission (dioxine et furanes), et des mesures mensuelles de dioxine et
furane en cas de remise en service de la chaufferie pendant le semestre suivant la
remise en service.

Considérant que la faiblesse des besoins thermiques actuels du réseau sont l’une des
causes principales des difficultés de maîtrise de la combustion et donc du respect des
valeurs limités d’émission de dioxine et furane,

Les parties ont convenu de mettre l’installation de biomasse en suspens pour une durée
de  3  ans  et  demi,  à  compter  du  1/7/2019  jusqu’au  31/12/2022.  Cette  durée  doit
permettre le raccordement complémentaire de futurs abonnés, et d’affiner toutes les
solutions techniques et essais nécessaires à la remise en service dans les conditions
d’émissions réglementaires attendues.

La  Chaufferie,  pendant  cette  période,  fonctionnera  grâce  à  la  combustion  de  gaz
naturel,  dont  plus  de  50%  sera  du  biométhane,  dit  « biogaz »,  source  d’énergie
renouvelable.

Pendant cette période, le tarif R1 en €uros hors taxes par Mégawattheure livré, restera
fixe à sa valeur de Mai 2019, en l’état de la réglementation fiscale connue au 30/6/2019
(exemption de TICGN sur le biométhane, prise en compte du biogaz dans le calcul du
taux minimum EnR de 50% permettant la TVA à 5,5% sur le R1 et le R2). 

Le tarif R2 défini au contrat demeure inchangé.

Vu  l’avis  favorable  de  la  commission  environnement,  développement  durable  du
5/09/2019.

A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 09/09/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO, Monsieur LAMOUR, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- APPROUVE le projet joint d'avenant n°3 à la convention de délégation de service
public,

-  AUTORISE  Monsieur Le Maire à le signer,  ainsi  que tout  document  nécessaire à
l'application de la présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 30/09/2019
Compte-rendu affiché le 27/09/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 30/09/2019

INTERVENTIONS :

M. PELTAIS : je voudrais souligner le fait que le rapport met en avant à juste titre que si
le projet urbain en 2006 avait été respecté nous n’en serions pas là. Nous avons plus
de trois ans pour trouver une réponse et essayer de trouver plus de raccordements.
Monsieur le Maire, quelles dispositions allez-vous prendre pour que nous allions vers
un projet partagé de manière à ce que dans les trois ans et demi nous puissions aller
vers un fonctionnement normal de la chaudière ?

M. LE MAIRE : nous sommes en discussion avec BSH et avec l’Etat puisqu’il nous a
été  proposé  d’inclure  des  secteurs  géographiques  IRIS  (îlots  regroupés  pour
l'information statistique)  pour pouvoir relancer l’investissement locatif avec déductions
fiscales. Nous avons, avec BSH, désigné un des deux secteurs IRIS qui concernent le
Gumenen. C’est le secteur IRIS nord qui été choisi par BSH. Nous avons transmis à
AQTA notre souhait  de pouvoir avoir  ces dispositions fiscales sur les deux secteurs
avec une priorité sur le secteur nord et avec si possible en complément le secteur sud.
Pour le moment nous en sommes à la demande qui a bien été transmise à AQTA et
nous n’avons pas été informés de la suite réservée. La suite réservée étant à minima
au niveau national et ensuite au niveau de l’Etat. Dès lors qu’il sera possible de faire de
l’investissement locatif, nous espérons que les constructions reprendront et que nous
allons peut-être obtenir un certain nombre de constructions de telle manière que nous
ayons la consommation telle qu’elle était prévue à l’origine. Certes nous en sommes
loin. Ce délai de trois ans et demi sera-t-il suffisant, ce n’est pas certain, mais ce qui est
certain c’est que nous avions à décider d’une suite à donner dans l’immédiat. Ce n’était
pas évident, avec trois solutions qui nous étaient proposées, c’est la troisième qui nous
semblait  la  plus  appropriée  de  manière  à  ce  que  les  locataires  qui  sont  ceux  qui
bénéficient du service de chaleur et qui le payent également, ne soient pas pénalisés
par les solutions adoptées. Le délai de trois ans et demi nous permettra d’obtenir des
projections plus actualisées des constructions qui pourraient voir le jour rapidement et à
partir de là nous pourrons engager des discussions pour reprendre l’exploitation de la
chaudière Biomasse.

M. PELTAIS : que vous répondiez aux besoins des familles et que vous fassiez venir
des  jeunes  couples,  c’est  une  nécessité,  mais  il  y  a  aussi  une  réalité  sur  notre
commune,  c’est  le  vieillissement  de  la  population.  Comment  intégrons  nous  cette
question  et  comment  sur  ce  site  pourrions  nous  réfléchir  à  des  investissements
concernant les personnes âgées ? Dans ce cadre là, je pense qu’il y a besoin de faire
fonctionner une commission urbanisme sur la durée de manière à ce que l’on s’engage
à trouver des réponses au plus tard dans trois ans et demi puisque c’est l’échéance qui
nous est fixée.

Il avait été décidé de lancer une étude d’impact concernant le rejet de dioxine sur Auray
et l’environnement. Où en sommes-nous et avons nous des informations concernant
cette étude ?
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M. LE MAIRE :  comme il  a été précisé lors de la commission environnement, nous
avons eu les résultats de cette étude d’impact. Les résultats sont négatifs, c’est à dire
qu’il  n’y a pas d’impact sur la santé en ce qui concerne les rejets de dioxine. Nous
avons examiné le dossier en commission environnement et nous sommes rassurés. Le
taux de dioxine ne dépassait pas les normes, au contraire nous étions en dessous des
normes. Il n’y a pas eu de contamination à ce niveau là. J’ai aussi ici le communiqué
officiel que nous allons pouvoir produire dès demain à la presse qui dit ceci : "la ville
d’Auray et le Préfet ont été informés en mars 2019 par Engie Cofely de dépassement
en dioxine et furane mesurés sur la chaudière bois du Gumenen mise à l’arrêt le 28
février 2019. A la suite d’arrêtés d’urgence pris en avril 2019, Engie Cofely a remis fin
juin les résultats de l’étude environnementale prescrite pour connaître l’impact éventuel
de ces dépassements. Au vue de l’étude réalisée par le cabinet Biotox, il n’y a pas
d’impact démontré dans l’environnement résultant des dépassements des émissions en
dioxine  et  furane  de  la  chaudière  bois".  Il  s’agit  du  communiqué  officiel  que  nous
pouvons publier dès à présent qui a bien entendu été soumis à toutes les autorités,
DREAL, ARS et  Préfecture.  J’avais prévu de diffuser cette information ce soir  et  je
remets à la presse le communiqué officiel. 

6- DSTS - MAISON D'ANIMATION ET DE LOISIRS (MAL) - AUTORISATION DE 
DÉPOSER UNE AUTORISATION DE TRAVAUX

Monsieur Jean-Claude BOUQUET, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

L’article  L.111-8  du  Code  de  la  Construction  et  de  l’Habitation  stipule  qu’avant  de
commencer  des  travaux  de  construction  ou  d’aménagement  d’un  Établissement
Recevant du Public (ERP), le propriétaire doit demander une autorisation au Maire.

Des travaux d’aménagement du premier étage de la Maison d’Animation et de Loisirs
(MAL) permettant son utilisation comme salle d’activité limitée à 19 personnes ont eu
lieu en 2017.

De plus, en vertu du Code Général des Collectivités Territoriales, tout acte de gestion
d’un bien communal doit faire l’objet d’une habilitation du Conseil Municipal.

A titre de régularisation, il en résulte que les travaux mentionnés ci-dessus doivent faire
l’objet d’une autorisation de travaux et que son dépôt par Monsieur le Maire doit être
autorisé par le Conseil municipal.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la Construction et de l’Habitation,

A reçu un avis favorable en commission travaux du 04/09/2019,

A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 09/09/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO, Monsieur LAMOUR, Madame AOUCHICHE
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Le Conseil municipal :

-  AUTORISE le Maire à déposer une autorisation de travaux pour l’aménagement du
premier étage de la M.A.L. et à signer tout document nécessaire à l’application de la
présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 30/09/2019
Compte-rendu affiché le 27/09/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 30/09/2019

7- DSTS - ALSH ARLEQUIN - AUTORISATION DE DÉPOSER UNE AUTORISATION 
DE TRAVAUX

Monsieur Jean-Claude BOUQUET, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

L’article  L.111-8 du Code de la  Construction  et  de l’Habitation dispose qu’avant  de
commencer  des  travaux  de  construction  ou  d’aménagement  d’un  Établissement
Recevant du Public (ERP), le propriétaire doit demander une autorisation au Maire.

Des travaux d’aménagement à l’ALSH Arlequin consistant en la création d’un bureau
d’une part et la division d’un bureau en deux d’autre part ont eu lieu en 2016.

De plus, en vertu du Code Général des Collectivités Territoriales, tout acte de gestion
d’un bien communal doit faire l’objet d’une habilitation du Conseil Municipal.

A titre de régularisation, il en résulte que les travaux mentionnés ci-dessus doivent faire
l’objet d’une autorisation de travaux et que son dépôt par Monsieur le Maire doit être
autorisé par le Conseil municipal.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la Construction et de l’Habitation,

A reçu un avis favorable en commission travaux le 04/09/2019,

A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 09/09/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO, Monsieur LAMOUR, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

-  AUTORISE le Maire à déposer une autorisation de travaux pour l’aménagement de
bureaux à l’ALSH Arlequin et à signer tout document nécessaire à l’application de la
présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 30/09/2019
Compte-rendu affiché le 27/09/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 30/09/2019

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE : Quelles ont été les remarques de la commission ERP par rapport à la
sécurité ?

M. BOUQUET : la commission ERP a précisé qu’il était nécessaire d’être rigoureux en
nombre de personnes fréquentant l’étage, que l’escalier en place était suffisant pour
permettre l’évacuation de 19 personnes et que si éventuellement on souhaitait accepter
un effectif supplémentaire, il faudrait réaliser un escalier direct sur l’extérieur. C’est pour
cette  raison  que nous  souhaitons  de régulariser  et  acter  que  seules  19 personnes
seulement occupent l’étage.

M. LE SAUCE : ce n’est pas la question de régulariser il s’agit surtout de s’assurer qu’il
n’y ait que 19 personnes.

M. LE MAIRE : cela a bien été précisé à la MAL quand les travaux avaient été réalisés.
Il y avait bien une indication comme quoi le seuil était bien de 19 personnes maximum. 

8- DSTS - DÉNOMINATION DE VOIE (LOTISSEMENT DE KERBOURUS)

Monsieur Jean-Claude BOUQUET, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Afin  de  définir  la  situation  administrative  de  nouveaux  immeubles  et  anticiper  les
besoins des différents concessionnaires en vue de leur raccordement, il  y  a lieu de
procéder à la dénomination de nouvelles voies pour le lotissement de Kerbourus.

Ces voies de desserte du lotissement  sont  raccordées à la  rue de Rostevel.  Il  est
proposé de les dénommer : rue des Mimosas, rue des Magnolias et impasse des Lilas.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2121-29,

A reçu un avis favorable en commission travaux du 04/09/2019,

A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 09/09/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (22 voix pour),

4 abstention(s) :
Madame POMMEREUIL, Monsieur LE SAUCE, Madame HULAUD, Monsieur PELTAIS

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO, Monsieur LAMOUR, Madame AOUCHICHE
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Le Conseil municipal :

- DÉNOMME les voies comme mentionné ci-dessus.

-  AUTORISE  le  Maire  de  signer  tous  documents  nécessaires  à  l’application  de  la
présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 30/09/2019
Compte-rendu affiché le 27/09/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 30/09/2019

INTERVENTIONS :

Mme HULAUD : Kerbourus veut dire maison agréable. Auray a signé la charte Ya Dar
Brezhoneg et je trouve cela un peu dommage que nous n’ayons pas de rues bretonnes.
Je ne veut pas dire par là que les noms de Magnolias ou Lilas ne soient pas beaux
mais  mettre  un  peu  de  breton  dans  notre  ville  qui  est  quand  même  une  ville  de
patrimoine, eut été une bonne idée. 

M. ROCHELLE : est-il trop tard pour changer cela ?

M. BOUQUET :  tant  que cette  question n’est  pas  passée  en conseil  municipal,  les
résidents de ce secteur n’ont pas d’adresse.

Mme HULAUD : ce n’est pas maintenant que nous devons discuter de cela. 

M. LE MAIRE : je veux bien surseoir à cette question et vous la représenter dans un
mois, mais les acquéreurs sont en attente et il y a urgence. Nous trouverons des noms
bretons pour la prochaine désignation de rue.

M. LE SAUCE : il suffit de trouver un nom breton ce soir et de changer le bordereau.

Mme HULAUD : il y a des lieux de réflexion et des commissions pour discuter de tout
cela, nous n’allons pas réfléchir sur le sujet maintenant. 

M. LE MAIRE : qu’en pensez-vous les uns et les autres ? La parole est libre.

M .  GRENET :  je  pense  qu’il  faut  en  rester  là  pour  cette  fois  et  la  prochaine
dénomination sera en breton. C’est un travail que l’on doit faire en commission et non
en conseil municipal. 
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9- DSTS - RÉSIDENCE JEAN DE MONFORT - RUE OLIVIER DE CLISSON - 
AUTORISATION DE DÉPOSER UNE DÉCLARATION PRÉALABLE DE TRAVAUX

Monsieur Jean-Claude BOUQUET, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Une expertise phytosanitaire et sécuritaire a été réalisée en juin 2018 sur le parc de la
résidence Jean de Monfort situé rue Olivier de Clisson et entretenu par la commune.

Le rapport d’expertise préconise l’abattage de cinq peupliers, un aulne et un frêne en
raison  de l’irréversibilité  de  leur  état  et  du  risque  important  de  rupture.  Il  est  ainsi
recommandé de réaliser les abattages dans les deux ans.
Au titre de compensation, sept nouveaux arbres seront replantés sur la même parcelle.

Conformément aux articles L.421-4 et R.421-23 du Code de l’Urbanisme, doivent être
précédés d’une déclaration préalable, les coupes et abattages d’arbres dans les bois,
forêt ou parcs situés sur le territoire de communes où l’établissement d’un Plan Local
d’Urbanisme a été prescrit. Par ailleurs, le Code du Patrimoine indique que dans les
Sites  Patrimoniaux  Remarquables  (anciennement  AVAP),  l’abattage  des  arbres
nécessite l’accord de l’architecte des bâtiments de France.

De plus, en vertu de l’article L.2122-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,
tout acte de gestion d’un bien communal doit faire l’objet d’une habilitation du Conseil
Municipal.

Le boisement concerné se trouvant dans un site patrimonial remarquable, l’abattage de
ces arbres même pour raison sécuritaire doit faire l’objet d’une déclaration préalable.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de l’Urbanisme et le Code du Patrimoine,

A reçu un avis favorable en commission travaux du 04/09/2019,

A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 09/09/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO, Monsieur LAMOUR, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à déposer une autorisation d’urbanisme pour l’abattage d’arbres
rue  Olivier  de  Clisson  et  à  signer  tout  document  nécessaire  à  l’application  de  la
présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 30/09/2019
Compte-rendu affiché le 27/09/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 30/09/2019

INTERVENTIONS :

M. LE MAIRE : je précise que cet abattage fera l’objet d’une replantation.

M. PELTAIS : avec quelles essences ?

M. BOUQUET :  je  n’ai  pas la  réponse à cette question mais  ce sera nombre pour
nombre et dans un secteur légèrement différent. 

10- DAGRH - CRÉATIONS ET SUPPRESSIONS DE POSTES

Madame Annie RENARD, 4ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Il est proposé de modifier, de la manière suivante, le tableau des emplois de la Ville
d'Auray (emplois permanents)

Grade Temps de
travail

Suppression Création Date d’effet Motif

Adjoint technique 
principal de 2ème 
classe

Temps non 
complet : 
20 
heures/35

1 01/09/2019 Stagiairisation
d’un

contractuel de
la DEEJ

Adjoint technique Temps non 
complet :
18 
heures/35

3 01/09/2019 Stagiairisation
de

contractuels
de la DEEJ

Adjoint d’animation Temps non 
complet : 
24 
heures/35

1 01/09/2019 Stagiairisation
d’un

contractuel de
la DEEJ

Adjoint d’animation Temps non 
complet : 
23 
heures/35

1 01/09/2019 Stagiairisation
d’un

contractuel de
la DEEJ

Adjoint d’animation Temps 
complet

1 01/09/2019 Recrutement
du

Responsable
du Service
Enfance

Rédacteur principal 
de 1ère classe

Temps 
complet

1 01/11/2019 Départ à la
retraite de la
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Responsable
du Service

Prestations à
la Population

Attaché principal Temps 
complet

1 01/11/2019 Recrutement
par voie de

mutation de la
Responsable

du Service
Prestations à
la Population

Adjoint administratif Temps 
complet

1 01/10/2019 Création d’un
poste -

Direction de
l’Urbanisme

Gardien/Brigadier 
de Police

Temps 
complet

1 01/10/2019 Création d’un
poste - Police

Municipale

Il  est précisé qu’en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires pour un
poste  vacant  au  tableau  des  emplois,  le  poste  pourra  être  pourvu  par  un  agent
contractuel sur la base de l’article 3-2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée
portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale.

L’agent devra alors justifier des conditions particulières exigées des candidats au regard
de  la  fiche  de  poste,  tels  que  le  niveau  scolaire,  la  possession  d’un  diplôme,  une
condition d’expérience professionnelle... et sa rémunération sera calculée par référence
à la grille indiciaire du grade de recrutement et au régime indemnitaire applicable.

Vu l’avis favorable de la commission Ressources Humaines le 2/07/2019

Le Comité Technique a été informé le 12/09/2019.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO, Monsieur LAMOUR, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à modifier le tableau des emplois en conséquence

- DIT que les crédits sont ouverts au chapitre 012 du budget 2019.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 30/09/2019
Compte-rendu affiché le 27/09/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 30/09/2019

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE :  sur la page 2 vous écrivez "après expérience professionnelle...".  Il
veulent dire quoi les trois points de suspension ? C’est quand même surprenant dans
un bordereau relatif au personnel que l’on rajoute des points de suspension par rapport
aux  conditions  particulière  exigées  des  candidats  au  regard  de  la  fiche  de  poste.
Derrière des points de suspension on peut y mettre tout ce que l’on veut.
Je fais remarquer également qu’en début de mandat on supprimait beaucoup de postes
et maintenant on en crée beaucoup, c’est bien. 
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11- DAGRH - REGLEMENT INTERIEUR SANTE ET SECURITE AU TRAVAIL

Madame Annie RENARD, 4ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Les agents municipaux travaillent ensemble au quotidien. Il est donc indispensable que
la vie collective se déroule  dans le  respect  d'autrui  et  des conditions de travail  qui
garantissent le bon fonctionnement des services, mais aussi la préservation de la santé
de chacun. 
C'est pourquoi, la collectivité a souhaité réaliser un travail commun avec l'ensemble des
membres  du  CHSCT  (Ville  et  CCAS  d’Auray)  afin  de  créer  un  outil  informatif  à
destination de tous les agents en matière de santé et sécurité au travail : le règlement
intérieur relatif à la santé et la sécurité au travail. 

La mise en place d'un règlement intérieur relatif  à la santé et la sécurité au travail
permet de porter à connaissance des agents les principales règles en matière de santé
et  de sécurité au travail.  Ce document comprend 35 articles,  répartis en 7 grandes
thématiques :

- les acteurs de la prévention,
- l'accueil sécurité et registre,
- le travail en sécurité,
- l'hygiène,
- la surveillance médicale,
- les conduites addictives,
- le harcèlement.

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L2121-29,

Vu le Code du travail, et notamment son article L4121-3 et les dispositions statutaires
en découlant, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant disposition statutaires relatives à
la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif  à l'hygiène et à la sécurité du
travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et prévention dans la fonction publique,

Vu l’avis du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail en date du 21 juin
2019,

Considérant la nécessité pour la Ville d’Auray de se doter d'un règlement intérieur relatif
à la santé et la sécurité au travail  s'appliquant à l'ensemble du personnel municipal
précisant un certain nombre de règles, principes et dispositions relatives à la santé et
sécurité au travail,

A reçu un avis favorable en Commission ressources humaines du 12/09/2019,
A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 09/09/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),
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3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO, Monsieur LAMOUR, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- ADOPTE le règlement intérieur relatif à la santé et la sécurité au travail du personnel
de la Ville d’Auray, dont un exemplaire est joint à la présente délibération ;

-  DÉCIDE de l’appliquer à l’ensemble des agents de la Ville d’Auray, à partir  du 1er

octobre 2019 ;

-  DIT que  ce  règlement,  qui  annule  et  remplace  le  règlement  antérieur,  sera
communiqué à l’ensemble des agents (titulaires et contractuels) de la Ville d’Auray.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 14/10/2019
Compte-rendu affiché le 27/09/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 14/10/2019
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12- DAGRH - MISE EN PLACE DU RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES 
FONCTIONS, DES SUJÉTIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT 
PROFESSIONNEL     : INDEMNITÉ DE FONCTIONS, DE SUJETIONS     ET   
D’EXPERTISE (IFSE) ET COMPLÉMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (CIA)

Madame Annie RENARD, 4ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu  la  loi  n°83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires et notamment son article 20 ;
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à
la Fonction Publique Territoriale et notamment son article 88 ;
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de
l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée ;
Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 modifié relatif au régime de maintien des
primes et indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire
dans certaines situations de congés ;
Vu  le  décret  n°2014-513  du  20  mai  2014  modifié  portant  création  d’un  régime
indemnitaire  tenant  compte  des  fonctions,  des  sujétions,  de  l’expertise  et  de
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ;
Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 modifié relatif à l’appréciation de la
valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux ;
Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre
du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de
l’engagement professionnel ;
Vu les arrêtés ministériels des corps de référence dans la Fonction Publique d’État ;
Vu  la  délibération  instaurant  un  régime  indemnitaire  en  date  du  9  mars  1992  et
suivantes ;
Vu l’avis de la Commission Ressources Humaines en date du 12 juin 2019 ;
Vu l’avis du Comité Technique le 12 septembre 2019 ;
Vu le tableau des effectifs ;

Considérant qu’il y a lieu de mettre en œuvre le régime indemnitaire tenant compte des
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) à
l’attention des agents de la Ville d’Auray et au fur et à mesure de son entrée en vigueur
selon les cadres d’emplois éligibles ;

Le nouveau régime indemnitaire se compose de deux éléments :
- l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise liée aux fonctions exercées

par l’agent et à son expérience professionnelle,
-  le  complément  indemnitaire  annuel  tenant  compte  de  l’engagement

professionnel et de la manière de servir.

I - Mise en place de l’I.F.S.E.

Cette indemnité est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise
requis dans l’exercice des fonctions occupées par les fonctionnaires. Chaque emploi ou
cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au regard des critères
professionnels (article 2 du décret n°2014-513 du 20 mai 2014) suivants :
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- des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception,
- de la technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice

des fonctions,
- des sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son

environnement professionnel.

A - Les bénéficiaires

Dans  la  limite  des  textes  applicables  à  la  Fonction  Publique  d’État,  l’indemnité  de
fonctions, de sujétions et  d’expertise  (I.F.S.E.) est attribuée, au prorata du temps de
travail et est versée dans les mêmes conditions que le traitement aux agents à temps
partiel :

- aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à
temps partiel,
- aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à
temps partiel,

selon les modalités ci-après : 

Statut
Régime indemnitaire

actuel IFSE liée au
poste occupé

Base mini

Fonctionnaire stagiaire oui 107,23 € oui

Fonctionnaire titulaire oui 107,23 € oui

Agent en CDI oui 70,00 € oui

Agent en CDD sur emploi permanent 
(articles 3-3 1° ; 3-3 2° ; 3-2 ; 38 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984 modifiée)

oui 107,23 € oui

Agent en CDD mensualisé oui 107,23 € oui

Agent en CDD pour renfort > 1 an (articles 3 
1° ; 3 2° ; 3-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier
1984 modifiée): bénéficiaire à compter de 1 
an et 1 jour d’ancienneté, hors interruption 
de contrat > 4 mois

oui 70,00 € oui

Agent en CDD pour renfort < 1 an (articles 3 
1° ; 3 2° ; 3-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier
1984 modifiée)

non 0 € non

Agent en CDD de droit privé non 0 € non
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B - La détermination des groupes de fonctions et des montants maxi :

Chaque part de l’I.F.S.E. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des
plafonds réglementaires déterminés ci- dessous et applicables aux fonctionnaires de
l’État.

L’autorité  territoriale  arrête  les  montants  individuels  en  tenant  compte  des  critères
professionnels ci-dessus indiqués et déclinés sur la base des indicateurs et de l’échelle
d’évaluation précisés en annexe 1.

- Catégorie A :

ATTACHÉS TERRITORIAUX
MONTANTS  ANNUELS
(Plafonds
réglementaires)

GROUPES  
FONCTIONS

EMPLOIS

Groupe Ad1 Direction générale des services 36 210 €

Groupe Ad2
Direction de service(s) avec 
encadrement élevé et fortes 
contraintes organisationnelles

32 130 €

Groupe Ad3
Direction de service(s) avec 
encadrement modéré et contraintes 
organisationnelles reconnues

25 500 €

Groupe A
Responsable d’un service, Adjoint(e) 
de direction, Responsable des 
affaires juridiques

20 400 € 

BIBLIOTHÉCAIRES TERRITORIAUX / ATTACHÉS
TERRITORIAUX DE CONSERVATION DU PATRIMOINE

MONTANTS ANNUELS
(Plafonds réglementaires)

GROUPES
FONCTIONS

EMPLOIS

Groupe A Responsable d’un service 27 200 € 
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- Catégorie B :

RÉDACTEURS TERRITORIAUX/ ÉDUCATEURS
TERRITORIAUX DES ACTIVITES PHYSIQUES ET

SPORTIVES / ANIMATEURS TERRITORIAUX

MONTANTS ANNUELS
(Plafonds

réglementaires)

GROUPES
FONCTIONS

EMPLOIS

Groupe B+ Responsable de service 16 015 €

Groupe B
Fonction de coordination ou de pilotage, 
chargé de mission, fonctions 
administratives complexes

14 650 €

Conseil municipal de la ville d’Auray du 24 septembre 2019
 137/269



ASSISTANTS TERRITORIAUX DE CONSERVATION DU
PATRIMOINE

MONTANTS ANNUELS
(Plafonds

réglementaires)

GROUPES
FONCTIONS

EMPLOIS

Groupe B
Fonction de coordination ou de pilotage,
chargé de mission

14 960 € 

- Catégorie C :

ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX / AGENTS
DE MAîTRISE TERRITORIAUX / ADJOINTS TECHNIQUES
TERITORIAUX / AGENTS TERRITORIAUX SPECIALISES
DES ECOLES MATERNELLES / ADJOINTS D’ANIMATION

TERRITORIAUX 

MONTANTS ANNUELS
(Plafonds

réglementaires)

GROUPES
FONCTIONS

EMPLOIS (A TITRE INDICATIF)

Groupe C+ Chef d’équipe, Référent(e) d’équipe 11 340 €

Groupe C
Agent en charge de fonctions 
opérationnelles ou d’exécution

10 800 €
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C - Sujétions attachées au poste

Les montants bruts valorisants les sujétions attachées au poste sont  présentées en
annexe 2.

D - Le réexamen du montant de l’I.F.S.E.

Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen :
- en cas de changement de fonctions,
-  tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de

l'expérience acquise par l'agent,
- en cas de changement de grade à la suite d'une promotion,
- en cas d'intérim, un complément d'IFSE pourra être versé à partir de la 5ème

semaine d’absence consécutive, sur avis motivé et détaillé de la hiérarchie, et dans la
limite du montant de l'IFSE versé à l'agent remplacé.

E - Le maintien des niveaux indemnitaires

Conformément à l'article 88 alinéa 3 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, lors
de la première application du dispositif, les agents en fonction au sein de la collectivité à
la date de l’adoption de la présente délibération qui se verraient attribuer au titre de
l’IFSE un  montant  de régime indemnitaire  mensuel  inférieur  au  montant  de régime
indemnitaire perçu jusqu’au 30 septembre 2019, se verront maintenir, à titre individuel
ce même montant.

À  poste  similaire,  les  agents  qui  intégreraient  la  collectivité  par  voie  de  mutation,
détachement ou intégration directe à la suite de l’adoption de la présente délibération et
qui subiraient une perte de régime indemnitaire du fait du changement de leur situation
pourront se voir proposer un maintien du régime indemnitaire précédemment perçu.

F - Les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E. liées aux absences

Conformément  au décret  n°2010-997 du 26 août 2010 modifié relatif  au régime de
maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat dans certaines situations
de congés, l'I.F.S.E. est versée dans les conditions suivantes :

Nature de l’indisponibilité Effet sur le versement de l’IFSE

Congé annuels Maintien de l’IFSE

Congés de maternité, de paternité, d’accueil 
de l’enfant ou d’adoption

Maintien de l’IFSE

Congé de maladie ordinaire
Versement de l’IFSE suivant le sort du 
traitement

Maladie professionnelle
Accident de service/accident du travail

Versement de l’IFSE suivant le sort du 
traitement
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Nature de l’indisponibilité Effet sur le versement de l’IFSE

Temps partiel thérapeutique
Versement de l’IFSE au prorata du 
temps de travail effectif

Temps partiel (de droit ou sur autorisation)
Versement de l’IFSE suivant le sort du 
traitement

Congé de longue maladie, de longue durée, 
de grave maladie

Versement de l’IFSE suivant le sort du 
traitement

Suspension temporaire de fonctions Pas de versement de l’IFSE

G - Périodicité de versement de l’I.F.S.E.

L’I.F.S.E. est versée mensuellement
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail et est versée dans les mêmes
conditions que le traitement aux agents à temps partiel.

H - Clause de revalorisation l’I.F.S.E.

Les  montants  maxima  (plafonds)  évoluent  selon  les  mêmes  conditions  que  les
montants applicables aux fonctionnaires de l’État.

II - Mise en place du complément indemnitaire annuel (C.I.A.)

Le complément indemnitaire annuel est lié à l’engagement professionnel et à la manière
de servir de l’agent. Le versement de ce complément est facultatif. 

A - Les bénéficiaires du C.I.A.

Dans la  limite  des textes applicables  à  la  Fonction Publique  d’État,  le  complément
indemnitaire annuel (C.I.A.) est attribué, au prorata du temps de travail :

- aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à
temps partiel,

- aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet
et à temps partiel,

selon les modalités ci-après : 

Statut CIA

Fonctionnaire stagiaire oui

Fonctionnaire titulaire oui

Agent en CDI oui

Agent en CDD sur emploi permanent
(articles 3.3-1 ; 3.3-2 ; 3-2 ; 38 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 modifiée)

oui
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Statut CIA

Agent en CDD mensualisé oui

Agent en CDD pour renfort > 1 an (articles 3 1°; 3 2° ; 3-1
de la loi
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée) : bénéficiaire à 
compter de 1 an et 1 jour d’ancienneté, hors interruption 
de contrat > 4 mois

oui

Agent en CDD pour renfort < 1 an (articles 3 1°; 3 2° ; 3-1
de la loi
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée)

non

Agent en CDD de droit privé non

B - La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima du C.I.A.

Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les
montants plafonds fixés dans la limite des plafonds applicables à la Fonction Publique
d’Etat.  L'autorité  territoriale  arrête  les  montants  individuels  en  tenant  compte  des
critères d’évaluation définis par la délibération afférente à l’entretien professionnel. Ces
montant  ne  sont  pas  reconductibles  automatiquement  d’une  année  sur  l’autre  et
peuvent être compris entre 0 et 100 % du montant maximal.

- Catégorie A :

ATTACHÉS TERRITORIAUX
MONTANTS ANNUELS

(PLAFONDS)

GROUPES
FONCTIONS

EMPLOIS
MONTANT

RÉGLEMENTAI
RE MAXI 

MONTANT
MAXI

AURAY

Groupe Ad1 Direction générale des services 6 390 € 250 €

Groupe Ad2
Direction de service(s) avec 
encadrement élevé et fortes 
contraintes organisationnelles

5 670 € 250 €

Groupe Ad3

Direction de service(s) avec 
encadrement modéré et 
contraintes organisationnelles 
reconnues

4 500 € 250 €

Groupe A

Responsable d’un service, 
Adjoint(e) de direction, 
Responsable des affaires 
juridiques

3 600 € 250 €
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BIBLIOTHÉCAIRES TERRITORIAUX /
ATTACHÉS TERRITORIAUX DE

CONSERVATION DU PATRIMOINE

MONTANTS ANNUELS
(PLAFONDS)

GROUPES
FONCTIONS

EMPLOIS
MONTANT

RÉGLEMENTAIRE
MAXI 

MONTANT
MAXI AURAY

Groupe A Responsable d’un service 4 800 € 250 €

- Catégorie B :

RÉDACTEURS TERRITORIAUX/ ÉDUCATEURS
TERRITORIAUX DES ACTIVITES PHYSIQUES ET

SPORTIVES / ANIMATEURS TERRITORIAUX

MONTANTS ANNUELS
(PLAFONDS)

GROUPES
FONCTIONS

EMPLOIS
MONTANT

RÉGLEMENTAI
RE MAXI 

MONTANT
MAXI AURAY

Groupe B+ Responsable de service 2 185 € 250 €

Groupe B

Fonction de coordination ou de 
pilotage, chargé de mission, 
fonctions administratives 
complexes

1 995 € 250 €
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ASSISTANTS TERRITORIAUX DE
CONSERVATION DU PATRIMOINE

MONTANTS ANNUELS
(PLAFONDS)

GROUPES
FONCTIONS

EMPLOIS
MONTANT

RÉGLEMENTAI
RE MAXI 

MONTANT
MAXI AURAY

Groupe B
Fonction de coordination ou de 
pilotage, chargé de mission

2 040 € 250 €
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- Catégorie C :

ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX /
AGENTS DE MAîTRISE TERRITORIAUX /
ADJOINTS TECHNIQUES TERITORIAUX /

AGENTS SOCIAUX TERRITORIAUX / AGENTS
TERRITORIAUX SPECIALISES DES ECOLES
MATERNELLES / ADJOINTS D’ANIMATION

TERITORIAUX

MONTANTS ANNUELS
(PLAFONDS)

GROUPES
FONCTIONS

EMPLOIS (A TITRE INDICATIF)
MONTANT

RÉGLEMENTAI
RE MAXI 

MONTANT
MAXI AURAY

Groupe C+
Chef d’équipe, Référent(e) 
d’équipe

1 260 € 250 €

Groupe C
Agent en charge de fonctions 
opérationnelles ou d’exécution

1 200 € 250 €

C - Modalités de versement du complément indemnitaire annuel (C.I.A.) :

La  part  liée  à  l’engagement  professionnel  et  à  la  manière  de  servir  (C.I.A.)  est
composée  de  deux  éléments,  celle  portant  sur  le  présentéisme  pour  un  montant
maximum de 150 € brut annuel,  l’autre portant sur l’engagement professionnel et la
manière de servir pour un montant maximum de 100 € brut annuel.

Le premier élément, déterminé à partir du présentéisme, est versé selon les modalités
suivantes :

La réfaction du montant de la prime s'appliquera à partir de 2 arrêts de travail  pour
maladie ordinaire hors hospitalisation sur la période de référence. Le taux de réfaction
variera de 50 % à 100 % suivant le nombre de jours d'arrêt de travail de l'agent.

Conditions non cumulatives
Durée de

l'arrêt
 (jours

calendaires)

Nombre d'arrêts sur
la période

Montant de la
prime

% de réfaction

A partir de 5 
jours et jusqu'à
10 jours

Entre 2 et 4 75 € 50 %

Plus de 10 
jours

Plus de 4 0 € 100 %

Conseil municipal de la ville d’Auray du 24 septembre 2019
 144/269



Prime réduite de moitié
- si l'agent totalise entre 2 et 4 arrêts de maladie ordinaire hors hospitalisation
- ou si l'agent totalise un nombre de jours d'arrêt de maladie ordinaire supérieur ou égal
à 5 et inférieur ou égal à 10.

Prime supprimée
- si l'agent totalise plus de 4 arrêts de maladie ordinaire hors hospitalisation
-  ou si l'agent totalise une nombre de jours d'arrêt de maladie ordinaire supérieur à 10.

Prime maintenue dans tous les autres cas.

Pour l’autre élément, la part C.I.A. est déterminée à partir des résultats de l’évaluation
professionnelle au regard des critères suivants :
- L’investissement
- La capacité à travailler en équipe
- La contribution au travail collectif
- La connaissance de son domaine d’intervention
- La capacité à s’adapter aux exigences du poste
- L’implication dans les projets du service
- Et plus généralement le sens du service public.

Afin de déterminer le niveau de satisfaction de l’agent dans l’exercice des missions, il
conviendra d’appliquer la technique du faisceau d’indices en appréciant l’ensemble des
éléments suivants :

Appréciation des résultats de l’évaluation
professionnelle et de la manière de servir

Coefficients de
modulation
individuelle

Agent satisfaisant ou très satisfaisant dans 
l’accomplissement de ses fonctions

100 %

Agent moyennement satisfaisant dans 
l’accomplissement de ses fonctions

66 %

Agent peu satisfaisant dans l’accomplissement de 
ses fonctions

33 %

Agent insatisfaisant dans l’accomplissement de ses 
fonctions

0 %
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D - Périodicité de versement du complément indemnitaire annuel

Le complément indemnitaire annuel fait l’objet d’un versement annuel, en février N+1. Il
convient de tenir compte du délai de traitement des entretiens annuels professionnels.

Le montant du complément indemnitaire annuel est proratisé en fonction du temps de
travail et n’est pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre.

E - Clause de revalorisation du C.I.A.

Les montants maxima (plafonds) pourront évoluer selon les mêmes conditions que les
montants applicables aux fonctionnaires de l’Etat.

III - Les règles de cumul

Le RIFSEEP est exclusif de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à
la manière de servir. Il est donc cumulable, par nature, avec :

- les indemnités horaires pour travaux supplémentaires
- l’indemnité horaire pour travail normal de nuit
- l’indemnité pour travail dominical régulier
- l’indemnité pour service de jour férié
- l’indemnité horaire pour travail du dimanche et jours fériés
- l’Indemnité forfaitaire pour travail les dimanches et jours fériés des personnels

de la filière sanitaire et sociale
- l’indemnité d’astreinte
- l’indemnité d’intervention
- l’indemnité de permanence
- l’indemnité forfaitaire pour fonctions itinérantes
- l’indemnité de chaussures et de petit équipement
- l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections
- la prime de responsabilité des emplois administratifs de direction
- l’indemnité pour changement de résidence administrative
- l’indemnité de mission.

Ces primes et indemnités cumulables peuvent être versées selon les modalités prévues
par  la  réglementation  en  vigueur  et  dans  la  limite  des  montants,  taux  horaires,
coefficients et pourcentages maximum prévus par les textes les régissant.
L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. et du C.I.A.  décidée par l’autorité territoriale fait
l’objet d’un arrêté individuel.

Les dispositions de la présente délibération prennent effet au 1er janvier 2019.

Les modalités de cotation, de critère, de base minimum de l’I.F.S.E., de valeur du point
de l’I.F.S.E. et des éléments du C.I. A. pourront faire l’objet d’une révision annuelle dans
la cadre du dialogue social.
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La ou les délibérations instaurant le régime indemnitaire antérieur sont modifiées ou
abrogées en conséquence.

A reçu un avis favorable en Bureau Municipal du 09/09/2019

A reçu un avis favorable en Comité Technique du 12/09/2019

A reçu un avis favorable en Commission ressources humaines du 12/09/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (24 voix pour),

2 abstention(s) :
Monsieur LE SAUCE, Monsieur PELTAIS

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO, Monsieur LAMOUR, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- DECIDE l’instauration du RIFSEEP composé d’une part fonctions (IFSE) et d’une part
résultats (CIA) au bénéfice des cadres d’emplois prévus par les décrets, tel que définis
ci-dessus ;

-  DECIDE la validation des critères et montants tels que définis ci-dessus et dans les
annexes ;

- AUTORISE le Maire à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent au
titre des composantes fixées ci-dessus et dans les annexes ;

- DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 30/09/2019
Compte-rendu affiché le 27/09/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 30/09/2019

INTERVENTIONS :

M. PELTAIS :  je vais vous expliquer pourquoi nous allons nous abstenir sur ce vote.
Nous nous abstenons et ne votons pas contre puisque le comité technique a donné un
avis favorable. Nous avions d’ailleurs indiqué à la commission que nous allions suivre
l’avis des représentants du personnel. Nous rappelons que même si l’effet rétroactif est
acté, nous avions demandé qu’il le soit à partir de juillet 2018 puisque nous avons pris
beaucoup de retard. Nous nous abstenons également sur la double sanction adressée
en  direction  du  personnel  malade  puisque  nous  nous  opposons  à  toute  prime
d’absentéisme,  considérant  qu’une  personne  malade  n’a  pas  a  être  sanctionnée
financièrement.

M. LE SAUCE : quelle est l’incidence sur le budget ?

M. LE MAIRE : cela occasionnerai un surcoût de 102 200 euros pour la ville. Il s’agit
d’un effort substantiel. Pour le CCAS, cela occasionne un surcoût de 48 950 euros.
Nous avons abordé ce même sujet lors du dernier Conseil d’administration du CCAS,
les membres ont voté pour. 
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13- DAGRH - MISE À JOUR DU RÉGIME INDEMNITAIRE HORS RIFSEEP

Madame Annie RENARD, 4ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Vu le Code général des collectivité territoriales,

Vu  la  loi  n°83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires, et notament son article 20,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique territoriale, et notamment son article 88,

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1998 modifié pris pour l’application de l’article 136
de la loi du 26 janvier 1984 modifiée, et relatif aux agents contractuels de la fonction
publique territoriale,

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire
tenant  compte  des  fonctions,  des  sujétions,  de  l'expertise  et  de  l'engagement
professionnel  dans  la  fonction  publique  de  l'Etat,  transposable  aux  fonctionnaires
territoriaux en vertu du principe de parité posé par l’article 88 de la loi n°84-53 du 26
janvier 1984 modifiée,

Vu l’arrêté du 27 août 2015 pris en application de l'article 5 du décret n° 2014-513 du 20
mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des
sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de
l'Etat,

Vu les différents décrets instituant des primes et indemnités au profit des agents de
l’État et qui sont transposables aux fonctionnaires territoriaux en application du principe
de parité,

Vu l’ensemble des délibérations du Conseil Municipal relatives au régime indemnitaire
des agents de la Ville d’Auray,

Vu l’avis favorable du Comité Technique le 12 septembre 2019,

Considérant qu’il convient de préciser la nature et les conditions d’attribution des primes
et indemnités ne relevant pas du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP),

Considérant qu’il convient de préciser les délibérations créant ces primes et indemnités
dans  le  cadre  de  la  mise  en  oeuvre  du  régime  indemnitaire  tenant  compte  des
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP),

Un régime indemnitaire applicable aux agents de la collectivité qui ne bénéficient pas
du  RIFSEEP  ou  dont  la  nature  et  les  conditions  d’attribution  ne  rélèvent  pas  du
RIFSEEP est instauré selon les modalités suivantes :

1 - Les primes et indemnités mises en oeuvre :

Conseil municipal de la ville d’Auray du 24 septembre 2019
 152/269



Les primes et indemnités suivantes, en vigueur pour les grades concernés tant que
ceux-ci ne rentrent pas dans le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) ou dont la nature
et les conditions d’attribution ne rélèvent pas du RIFSEEP, sont mises en oeuvre, dans
la limite des montants, taux horaires, coefficients et pourcentages brut maximum prévus
par les textes les régissant, et évoluent selon les mêmes conditions que les montants
plafonds applicables aux fonctionnaires de l’État :

Prime ou 
Indemnité

Cadre d’emplois ou Grade Références Montant ou Taux 
annuel brut de 
référence 2019

ISF 
(indemnité 
spéciale de 
fonction)

Chef de service de police 
municipale à partir du 3ème 
échelon
Cadre d’emplois des Agents 
de police municipale

Décret 2006-1397 
du 17 novembre 
2006 modifié
Délibération du
30 octobre 2007

30 % maximum du 
traitement brut

20 % maximum du 
traitement brut

IAT 
(indemnité 
d’administra
tion et de 
technicité)

Brigadier-chef principal de 
police municipale
Brigadier de police municipal
Gardien-brigadier de police 
municipal

Décret 2002-61 du 
14 janvier 2002 
modifié
Arrêté du 14 janvier 
2002
Délibération du
29 janvier 2004

495,93 €

475,31 €
469,88 €

ISS 
(indemnité 
spécifique 
de service)

Cadre d’emplois des 
Ingénieurs
Cadre d’emplois des 
Techniciens

Décret n° 2003-799 
du 25 août 2003 
modifié
Arrêté du 25 août 
2003
Décret 2018-623 du 
17 juillet 2018 
modifié

361,90 €

PSR (prime 
de service 
et de 
rendement

Ingénieur principal
Ingénieur
Technicien principal de 1ère 
classe
Technicien principal de 2ème
classe
Technicien

Décret n° 2009-1558
du 15 décembre 
2009 modifié
Arrêté du 15 
décembre 2009 
Délibération du
29 janvier 2004

2 817 €
1 659 €
1 400 €
1 330 €

1 010 €

Prime de 
responsabili
té des 
emplois 
administratif
s de 
direction

Directeur général des 
services des communes de 
plus de 2 000 habitants

Décret n°88-631 du 
6 mai 1988 modifié

15 % maximum du 
traitement brut
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Prime ou 
Indemnité

Cadre d’emplois ou Grade Références Montant ou Taux 
annuel brut de 
référence 2019

ISOE 
(indemnité 
de suivi et 
d’orientation
des élèves)

Cadre d’emplois des 
Assistants d’enseignement 
artistique 

Décret n°91-875 du 
6 septembre 1991 
modifié
Arrêté du 15 janvier 
1993
Délibération du
29 janvier 2004

Part fixe : 1 213,56 €

Part modulable : 1 
425,84 €

IHSE 
(indemnités 
d’heures 
supplément
aires 
d’enseigne
ment)

Cadre d’emplois des 
Assistants d’enseignement 
artistique

Décret n° 50-1253 
du 6 octobre 1950 
modifié
Décret n°91-875 du 
6 septembre 1991 
modifié

Montant horaire fixé 
par grade, soit :
 28,58 € (1er grade),
30,07 € (2ème grade),
33,08 € (3ème grade)

IHTS 
(indemnités 
horaires 
pour 
travaux 
supplément
aires)

Tous les cadres d’emplois de
catégorie C et B, hors les 
Assistants d’enseignement 
artistique

Décret n° 91-875 du 
6 septembre 1999 
modifié
Décret n°2002-60 du
14 janvier 2002 
modifié
Délibération du
9 mars 1992

Taux horaire :
traitement brut 
annuel/1820,
majoré de 125 % pour 
les 14 premières 
heures,
majoré de 127 % pour 
les heures suivantes,
+ 100 % en cas 
d’heure 
supplémentaire de nuit
(de 22 heures à 7 
heures),
+ 66 % en cas d’heure 
supplémentaire de 
dimanche ou de jour 
férié 

Indemnité 
horaire pour
travail 
normal de 
nuit

Tous les cadres d’emplois 
dès lors que les emplois 
impliquent un service normal
entre 21 heures et 6 heures 
du matin

Décret n°76-208 du 
24 février 1976 
modifié
Décret n°61-467 du 
10 mai 1961 modifié
Décret n°88-1084 du
30 novembre 1988 
modifié

0,17 € par heure,
majoration spéciale 
lorsqu’un travail 
intensif est fourni : 
0,80 € par heure
(0,90 € par heure pour 
la sous-filière médico-
sociale)

Indemnité 
pour travail 
dominical 
régulier

Cadre d’emplois des adjoints
du patrimoine

Décret n° 91-875 du 
6 septembre 1999 
modifié
Décret n°2002-857 
du 3 mai 2002 
modifié

pour dix dimanches : 
962,44 €,
majoration du 11è au 
18è dimanche : 45,90 
€,
majoration à partir du 
19è dimanche : 52,46 
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Prime ou 
Indemnité

Cadre d’emplois ou Grade Références Montant ou Taux 
annuel brut de 
référence 2019

Indemnité 
pour service
de jour férié

Cadre d’emplois des adjoints
du patrimoine

Décret n° 91-875 du 
6 septembre 1999 
modifié
Décret n°2002-857 
du 3 mai 2002 
modifié

3,59/30è du traitement 
brut lorsque le service 
est fermé au public,
montant journalier 
majoré de 18 % 
lorsque le service est 
ouvert au public

Indemnité 
horaire pour
travail du 
dimanche et
jours fériés

Tous les cadres d’emplois 
dès lors que les emplois 
impliquent un service normal
entre 6 heures et 21 heures

Arrêté du 19 août 
1975
Arrêté du 31 
décembre 1992

0,74 € par heure 
effective de travail,
non cumulable avec 
toute autre indemnité 
attribuée au même titre

Indemnité 
d’astreinte

Tous les agents précisés
ci-après, selon le type 
d’astreinte concerné

Décret n° 2001-623 
du 12 juillet 2001 
modifié
Décret n° 2005-542 
du 19 mai 2005 
modifié
Décret n° 2015-415 
du 14 avril 2015 
modifié
Arrêté du 14 avril 
2015
Délibération du 30 
octobre 2007
Délibération du 8 
mars 2016

Montant(s) prévu(s) 
pour l’astreinte 
d’exploitation 
applicable(s) aux 
agents de la filière 
technique et aux 
agents de la filière 
police municipale
Montant(s) prévu(s) 
pour l’astreinte de 
sécurité applicable(s) 
aux agents des autres 
filières

Indemnité 
d’interventio
n

Tous les cadres d’emplois, 
hors ceux des techniciens, 
agents de maîtrise et 
adjoints techniques 
(versement d’IHTS ou 
compensation horaire en cas
d’intervention en dehors des 
obligations normales de 
service)

Décret n° 2001-623 
du 12 juillet 2001 
modifié
Décret n° 2005-542 
du 19 mai 2005 
modifié
Décret n° 2015-415 
du 14 avril 2015 
modifié
Arrêté du 14 avril 
2015
Délibération du
30 octobre 2007
Délibération du
8 mars 2016

Montant(s) prévu(s) en
fonction de la période 
d’intervention 
applicable(s) aux 
agents toutes filières 
(hors techniciens, 
agents de maîtrise et 
adjoints techniques)
Montant(s) prévu(s) en
fonction de la période 
d’intervention 
applicable(s) aux 
ingénieurs

Indemnité 
de 
chaussures 
et de petit 

Agents des services 
administratifs dont les 
fonctions entraînent une 
usure des chaussures ou 

Décret n°60-1302 du
5 décembre 1960
Décret n°74-720 du 
14 août 1974

32,74 €
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Prime ou 
Indemnité

Cadre d’emplois ou Grade Références Montant ou Taux 
annuel brut de 
référence 2019

équipement des vêtements de travail 
anormalement rapide

Arrêté du 31 
décembre 1999
Délibération du
17 mars 1987

Indemnité 
forfaitaire 
pour 
fonctions 
itinérantes

Agents itinérants, c'est à dire
ceux qui sont amenés à 
effectuer des déplacements 
avec leur véhicule personnel 
pour assurer dans la même 
journée et sur des sites 
distants une ou plusieurs des
fonctions suivantes :
- l'accueil loisirs sans 
hébergement sur un autre 
site
- l'entretien de locaux 
scolaires
- la participation aux 
réunions hebdomadaires à 
l'espace ARLEQUIN
- l'encadrement de la 
restauration scolaire
- l'entretien de locaux 
communaux
- l'entretien de locaux 
communaux et la 
participation aux fonctions du
service fêtes et cérémonies.

Décret n°2001-654 
du 19 juillet 2001 
modifié
Arrêté du 5 janvier 
2007
Délibération du
13 décembre 2016

210 €

2 - Les bénéficiaires :

À l’exception  des  primes et  indemnités  s’appliquant  de  droit  après  service  fait,  les
éléments du régime indemnitaire indiqués ci-dessus sont attribués, au prorata du temps
de travail :

- aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à
temps partiel,

- aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet
et à temps partiel, selon les modalités ci-après : 

Statut

Fonctionnaire stagiaire 

Fonctionnaire titulaire

Agent en CDI

Agent en CDD sur emploi permanent (articles 3-3 1° ; 3-3 2° ; 3-2 ; 38 de 
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la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée)

Agent en CDD mensualisé

Agent en CDD pour renfort > 1 an (articles 3 1° ; 3 2° ; 3-1 de la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 modifiée) : bénéficiaire à compter de 1 an et 1 jour 
d’ancienneté, hors interruption de contrat > 4 mois

3 - Les modalités de maintien ou de suppression du régime indemnitaire :

À  l’exception  des  primes  et  indemnités  s’appliquant  de  droit  après  service  fait,  et
conformément  au décret  n°2010-997  du  26 août  2010  modifié  relatif  au régime de
maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat dans certaines situations
de congés, les éléments du régime indemnitaire indiqués ci-dessus sont versés dans
les conditions suivantes :

Nature de l’indisponibilité
Effet sur le versement du régime 
indemnitaire

Congé annuels Maintien

Congés de maternité, de paternité, d’accueil 
de l’enfant ou d’adoption

Maintien

Congé de maladie ordinaire Versement suivant le sort du traitement

Maladie professionnelle
Accident de service/accident du travail

Versement suivant le sort du traitement

Temps partiel thérapeutique
Versement au prorata du temps de 
travail effectif

Temps partiel (de droit ou sur autorisation) Versement suivant le sort du traitement

Congé de longue maladie, de longue durée, 
de grave maladie

Versement suivant le sort du traitement

Suspension temporaire de fonctions Pas de versement

La ou les délibérations instaurant le régime indemnitaire antérieur sont modifiées ou
abrogées en conséquence.

A reçu un avis favorable en Comité Technique du 12/09/2019

A reçu un avis favorable en Commission ressources humaines du 12/09/2019,
A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 09/09/2019,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (24 voix pour),

2 abstention(s) :
Monsieur LE SAUCE, Monsieur PELTAIS

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO, Monsieur LAMOUR, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- DECIDE l’instauration des primes et indemnités indiquées ci-dessus, en vigueur pour
les grades concernés tant  que ceux-ci  ne rentrent  pas dans le  régime indemnitaire
tenant  compte  des  fonctions,  des  sujétions,  de  l’expertise  et  de  l’engagement
professionnel (RIFSEEP) ou dont la nature et les conditions d’attribution ne relèvent pas
du  RIFSEEP,  sont  mises  en  œuvre,  dans  la  limite  des  montants,  taux  horaires,
coefficients et pourcentages maximum prévus par les textes les régissant ;

- AUTORISE le Maire à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent au
titre des composantes fixées ci-dessus ;

- DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 30/09/2019
Compte-rendu affiché le 27/09/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 30/09/2019
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14- DAGRH - PERSONNEL TITULAIRE DE LA VILLE – MISE À DISPOSITION 
AUPRÈS DU C.C.A.S. D’AURAY

Madame Annie RENARD, 4ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives
à la Fonction Publique Territoriale,
 
Vu  le  décret  n°  2008-580  du  18  juin  2008  modifié,  relatif  au  régime  de la  mise  à
disposition  applicable  aux  collectivités  territoriales  et  aux  établissements  publics
administratifs locaux,
 
Considérant la création d’un poste d’accompagnateur(trice) du Transport à la Demande
au C.C.A.S. de la Ville d’AURAY 
 
Considérant qu’un agent de la Ville d’AURAY a candidaté sur le poste et a été informé
qu’il  sera  mis  à  disposition,  par  convention,  à  titre  individuel  et  que  l’assemblée
aujourd’hui présente en est informée, conformément à l’article 61 de la loi n° 84-53 du
26 janvier 1984 modifiée.
 
A reçu un avis favorable en Bureau Municipal du 09/09/2019

A reçu un avis favorable en Commission ressources humaines du 12/09/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO, Monsieur LAMOUR, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- APPROUVE les termes de la convention telle qu’elle lui est soumise, pour la mise à
disposition d’un agent en charge de la fonction « Transport à la Demande ».
 
- AUTORISE M. le Maire à signer cette convention qui prend effet au 1er octobre 2019.

Les recettes en résultant seront affectées au budget de la Ville.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 30/09/2019
Compte-rendu affiché le 27/09/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 30/09/2019

INTERVENTIONS :

Mme LE  BAYON :  cette  mesure  traduit  la  volonté  et  la  décision  de  pérenniser  le
transport à la demande. Jusqu’au mois de juin 2019 il fonctionnait avec une personne
qui était en contrat avenir et vous savez tous que cette formule ne fonctionne plus mais
qu’au delà de cette formule temporaire, il y a une volonté affirmée de la municipalité de
maintenir le transport à la demande. C’est en ce sens que ce poste devient un poste
fixe et est crée. 

M. LE MAIRE :  en effet le transport à la demande est un service plébiscité par les
bénéficiaires et qui est appelé à grandir tellement la demande est importante. 
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15- DU - AUTORISATION À DONNER AU MAIRE DE LANCER L’ENQUÊTE 
PUBLIQUE ET APPROBATION DU DOSSIER D’ENQUÊTE POUR LE TRANSFERT 
D’OFFICE DE L’IMPASSE SAINT-JULIEN DANS LE DOMAINE PUBLIC COMMUNAL

Monsieur Azaïs TOUATI, 3ème Adjoint, expose à l'assemblée :

L’emprise de l’impasse Saint-Julien correspond à la parcelle AR n°329 (704 m²). Après,
interrogation  du  service  de  la  publicité  foncière  de  Lorient,  il  s’avère  qu’aucun
propriétaire n’est connu. 

Cette impasse demeure donc sans propriétaire. 

Face au problème lié à sa dégradation, les riverains demandent à la commune de faire
le nécessaire afin de classer cette impasse dans le domaine public communal.

Conformément à l'article  L 318-3 du code de l'urbanisme,  la procédure de transfert
d'office prévoit que la propriété des voies privées ouvertes à la circulation publique dans
des ensembles d'habitations peut, après enquête publique, être transférée d'office sans
indemnité dans le domaine public de la commune sur le territoire de laquelle ces voies
sont situées.

Ainsi, l'examen de la situation foncière de ces parcelles faisant apparaître des difficultés
de cession amiable  de la  propriété du sol,  il  est  proposé de mettre en place cette
procédure.

Un dossier d’enquête publique (intitulé "Dossier 2"), annexé à la présente délibération,
a  été  constitué  et  servira  de  base  à  l’enquête  publique  qui  sera organisée  suite  à
l’approbation du conseil municipal.

Conformément aux dispositions de l’article R 318-10 du code de l’urbanisme, le dossier
d’enquête comprendra au minimum : 
- Un plan de situation
- Un état parcellaire ;
-  La  nomenclature  des  voies  et  des  équipements  annexes  dont  le  transfert  à  la
commune est envisagé ;
- Une note indiquant  les caractéristiques techniques de l’état  d’entretien de chaque
voie ;

Suite à l’enquête publique et si aucun propriétaire n’a fait connaître son opposition, le
conseil  municipal  prononcera  le  transfert  d’office  de  la  parcelle  AR  n°329,
correspondant à l’emprise de l’impasse, dans le domaine public communal. Le transfert
interviendra  sans  indemnité  et  éteindra  tous  droits  réels  et  existants  sur  les  biens
transférés.

Vu le code de l’urbanisme, notamment l'article L 318-3 et l'article R 318-10 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2121-29 ; 
Vu le code de la voirie routière, notamment les articles R 141-4, R 141-5 et R 141-7 à R
141-9 ;
Vu la loi 2004-1343 en date du 09/12/2004 portant simplification du droit ;

Vu l’avis favorable de la commission d’urbanisme du 9 juillet 2019 ;
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A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 09/09/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO, Monsieur LAMOUR, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

-  AUTORISE M. le Maire à lancer l’enquête publique telle que prévue aux articles L
318-3 et R 318- 10 du Code de l’urbanisme, destinée à classer l’impasse Saint-Julien
dans le domaine public communal ;

- APPROUVE le dossier soumis à enquête publique figurant en annexe ;

-  AUTORISE M.  le  Maire  à  procéder  à  la  désignation  d'un  commissaire-enquêteur
chargé  de  cette  enquête  et  à  accomplir  toutes  les  formalités  de  publication  et  de
notification nécessaires ;

-  AUTORISE M. le Maire à signer tout document permettant l’accomplissement de la
procédure décrite ci- dessus.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 30/09/2019
Compte-rendu affiché le 27/09/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 30/09/2019

16- DU - ACQUISITIONS D’EMPRISES POUR L’ÉLARGISSEMENT DE L’IMPASSE 
DE LA VIERGE

Monsieur Azaïs TOUATI, 3ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Les  riverains  de  l’impasse  de  la  Vierge  sollicitent  la  commune  afin  d’obtenir  des
autorisations  d’urbanisme  (déclaration  préalable  de  division  de  terrain,  certificats
d’urbanisme  opérationnels)  leur  permettant  de  vendre  une  partie  de  leurs  terrains
(annexe 1). Cependant, l’impasse de la Vierge, unique voie desservant ces terrains,
n’est pas assez large au regard du règlement écrit du Plan Local d’Urbanisme (3,50
mètres minimum) pour que ces autorisations d’urbanisme soient délivrées.

Les relevés effectués par un géomètre indiquent que pour que la largeur de l’impasse
soit portée à 3,50m, il conviendrait d’acquérir deux bandes de terrain (annexe 2) :
- L’une de 30 m² sur le terrain cadastré AR n°1, propriété de M. et Mme Le Quéré ;
- L’autre de 5 m² sur le terrain cadastré AR n°2, propriété de M. et Mme Manéro ;

Le 20 mai 2019, ces propriétaires ont confirmé qu’ils acceptaient de céder ces emprises
à titre gracieux au profit de la commune.

En  contre-partie,  M.  et  Mme  Le  Quéré  demandent  que  la  commune  procède
gratuitement au retrait de leur haie qui longe l’impasse et qui est située sur l’emprise à
acquérir afin de leur permettre de monter une clôture le long de la nouvelle limite de
voie (annexe 3). Cette clôture reste à leur charge.

Les frais de notaire évalués à environ 200 euros (TTC) et les frais de géomètre évalués
à environ 800 euros (TTC) pour le document  d’arpentage seront  à la charge de la
commune.

Par ailleurs, cette impasse se situe dans la continuité du projet d’aménagement d’une
"voie verte" réservée aux cycles et piétons permettant de relier le Gumenen à la rue
Abbé Philippe Le Gall (annexe 4).

Les services techniques ont donné un avis favorable le 6 juin 2019.

Vu le budget de la commune
Vu  les  dispositions  du  Code  Général  de  la  Propriété  des  Personnes  Publiques,
notamment l'article L 2141-1 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu l’avis favorable de la commission d’urbanisme du 9 juillet 2019 ;

A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 09/09/2019,

Conseil municipal de la ville d’Auray du 24 septembre 2019
 171/269



Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO, Monsieur LAMOUR, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE l’acquisition  gratuite  des  emprises  de  30  m²  et  5  m²  nécessaires  à
l’élargissement de l’impasse ;

-  APPROUVE  la prise en charge par la ville du retrait de la haie longeant le terrain
cadastré AR n°1 ;

-  APPROUVE la  prise  en  charge  par  la  ville  des  frais  de  géomètre  et  de  notaire
afférents au dossier ;

-  DÉSIGNE la  SCP Christian HADDAD, Anna DUFFO- LE STRAT et David RAULT ,
sise 3bis rue Louis Billet, à Auray, pour la rédaction de l’acte notarié ;

-  AUTORISE M. le Maire à signer l’acte notarié et toutes les pièces nécessaires à la
réalisation de cette transaction.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 30/09/2019
Compte-rendu affiché le 27/09/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 30/09/2019
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17- DU - AUTORISATION À DONNER AU MAIRE DE LANCER L’ENQUÊTE 
PUBLIQUE ET APPROBATION DU DOSSIER D’ENQUÊTE POUR LE TRANSFERT 
D’OFFICE DES VOIES DE LA RÉSIDENCE DU LEURC’H (RUES DES CHÊNES, DES
ROSES, DES CAMÉLIAS, DES HORTENSIAS ET DES AJONCS) DANS LE 
DOMAINE PUBLIC COMMUNAL

Monsieur Azaïs TOUATI, 3ème Adjoint, expose à l'assemblée :

La 2ème et la 3ème tranche de la résidence du Leurc’h correspondent aux parcelles AN
n° 216 (rues des Chênes, des Roses, des Camélias et des Hortensias) et  AN n° 148
(rue des  Ajoncs).  En 2007,  elles  ont  fait  l'objet  de  l'ouverture  de deux dossiers  de
classement  dans  le  domaine  public  communal  à  la  demande  des  riverains  par
l'intermédiaire de Maître PAUL (13, place du Loch à Auray). Cependant, faute d’accord
de l’ensemble des copropriétaires, le classement n’a pu être prononcé.

Conformément à l'article  L 318-3 du code de l'urbanisme,  la procédure de transfert
d'office prévoit que la propriété des voies privées ouvertes à la circulation publique dans
des ensembles d'habitations peut, après enquête publique, être transférée d'office sans
indemnité dans le domaine public de la commune sur le territoire de laquelle ces voies
sont situées.

Ainsi, l'examen de la situation foncière de ces parcelles faisant apparaître des difficultés
de  cession  amiable  de  la  propriété  du  sol,  eu  égard  au  nombre  important  de
propriétaires impactés, le Conseil  municipal  du 22 septembre 2014 avait  autorisé le
Maire à lancer une procédure de transfert d'office. Une enquête publique avait ainsi été
ouverte du 13 au 27 juin 2016.

Pendant cette enquête, les consorts Largouët se sont opposés à la procédure au motif
qu’un espace vert attenant à la rue des Chênes ne pouvait faire l’objet d’une procédure
de transfert d’office. Comme le prévoit cette dernière, la commune a saisi le Préfet qui a
confirmé  que  la  procédure  ne  pouvait  s’appliquer  à  l’espace  vert  en  question.
L’ensemble des voies étant concernées par cette procédure, la commune n’a pas pu les
intégrer dans son domaine public. Aujourd’hui,  ces voies sont toujours ouvertes à la
circulation publique générale et il reste opportun de les intégrer dans le domaine public.

Par  conséquent,  il  est  proposé  de  procéder  au  transfert  d’office  des  voies  de  la
résidence du Leurc’h (2ème et 3ème tranches) en excluant l’espace vert précité.

La situation des emprises concernées est la suivante :
Sites Voies et espaces

communs
Références
cadastrales

Superficies
cadastrales

Lotissement du
Leurc'h 

2ème tranche

Rues des Roses,
des Camelias, des

Hortensias, des
Chênes

AN n° 216 5582 m²

Lotissement du
Leurc'h 

3ème tranche

Rue des Ajoncs AN n° 148 1275 m²

Total général 6857 m²
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Un dossier d’enquête publique (intitulé "Dossier 1"), annexé à la présente délibération,
a  été  constitué et  servira  de  base  à l’enquête publique  qui  sera organisée suite  à
l’approbation du conseil municipal.

Conformément aux dispositions de l’article R 318-10 du code de l’urbanisme, le dossier
d’enquête comprendra au minimum : 
- Un plan de situation
- Un état parcellaire ;
-  La  nomenclature  des  voies  et  des  équipements  annexes  dont  le  transfert  à  la
commune est envisagé ;
- Une note  indiquant  les caractéristiques techniques de l’état  d’entretien de chaque
voie ;

Suite à l’enquête publique et si aucun propriétaire n’a fait connaître son opposition, le
conseil municipal prononcera le transfert d’office de l'ensemble des parcelles dans le
domaine public communal.  Le transfert  interviendra sans indemnité et éteindra tous
droits réels et existants sur les biens transférés.

Vu le code de l’urbanisme, notamment l'article L 318-3 et l'article R 318-10 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2121-29 ; 
Vu le code de la voirie routière, notamment les articles R 141-4, R 141-5 et R 141-7 à R
141-9 ;
Vu la loi 2004-1343 en date du 09/12/2004 portant simplification du droit ;

Vu l’avis favorable de la commission d’urbanisme du 9 juillet 2019 ;

A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 09/09/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (24 voix pour),

2 abstention(s) :
Monsieur LE SAUCE, Monsieur PELTAIS

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO, Monsieur LAMOUR, Madame AOUCHICHE
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Le Conseil municipal :

- AUTORISE M. le Maire à lancer l’enquête publique telle que prévue aux articles L318-
3 et R318- 10 du Code de l’urbanisme, afin de classer les rues des Chênes, des Roses,
des Camélias, des Hortensias et des Ajoncs dans le domaine public communal ;

- APPROUVE le dossier soumis à enquête publique ;

-  AUTORISE M.  le  Maire  à  procéder  à  la  désignation  d'un  commissaire-enquêteur
chargé  de  cette  enquête  et  à  accomplir  toutes  les  formalités  de  publication  et  de
notification nécessaires ;

-  AUTORISE M. le Maire à signer tout document permettant l’accomplissement de la
procédure décrite ci- dessus.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 30/09/2019
Compte-rendu affiché le 27/09/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 30/09/2019

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE : l’espace vert restant dans le domaine privé, qui va l’entretenir ?

M. TOUATI : le privé l’entretiendra.

M. LE SAUCE :  il  ne faut pas se leurrer, on va se retrouver face à une verrue. Ne
devrait-on pas renégocier avec les propriétaires qui contestent le transfert ? Les autres
riverains  demanderont l’entretien de cet espace vert à la ville.

M. TOUATI : les riverains ont peur qu’il y ait une construction à cet endroit et en effet au
final  il  faudra  bien  que  quelqu’un  entretienne.  Allons  déjà  dans  un  premier  temps
jusqu’au bout de l’incorporation des voies et en effet les riverains vont revenir vers la
collectivité pour nous demander l’incorporation à terme. Nous statuerons à ce moment
là. 
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18- DF - MISSION DE MAITRISE D'OEUVRE POUR LA RENOVATION ET 
L'EXTENSION DU COMPLEXE SPORTIF LA FORET A AURAY : MARCHE DE 
MAITRISE D'OEUVRE AVEC LE GROUPEMENT COQUARD-COLLEU / SARL M2C / 
SARL ARMOR INGENIERIE / SARL BSO / SARL ACOUSTIBEL / SARL OUEST

Madame Aurélie QUEIJO, 2ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Pour mener à bien le projet de rénovation et d’extension du complexe sportif de la Forêt
à Auray, un concours de maîtrise d’œuvre a été lancé.
Suite aux avis et classement du jury, le Conseil Municipal, par délibération en date du
25  Juin  2019,  a désigné  comme  lauréat  du  concours  le  groupement  de  maîtrise
d’œuvre  "cabinet  COQUARD-COLLEU  "  et  de  lui  attribuer  le  marché  de  maîtrise
d’œuvre (n° 19001).

Comme l’autorise la délibération en date du 18 Décembre 2018, des négociations avec
ce lauréat ont pu être engagées. Celles-ci ont eu lieu le 19 Juillet 2019.

Des éclaircissements et des évolutions en ont résulté à savoir :

- après échange avec l’architecte, les dispositions du marché initial sont maintenues à
savoir que les études d’exécution seront intégralement réalisées par les entreprises à
l’exception des lots fluides et structure dont l’exécution partielle reste du ressort de la
maîtrise d’oeuvre.
La  maîtrise  d’œuvre  s’assurera  que  les  documents  établis  par  les  entreprises
respectent  les  dispositions  du  projet,  atteignent  les  performances  techniques  du
programme et, dans ce cas, leur délivre son visa.

- la maîtrise d’œuvre est également responsable des études de synthèse. Celles-ci ont
pour objet d’assurer la cohérence spatiale des éléments d’ouvrage de tous les corps
d’état  dans  le  respect  des  dispositions  architecturales,  économiques,  techniques,
d’exploitation et maintenance du projet.  Ces études de synthèse s’appliquent à tous les
éléments de  construction,  afin  d’en préciser  les  interfaces  et  de  rendre possible  la
coexistence et la mise en œuvre de tous les équipements. Elles concernent également
les réseaux, les terminaux, les appareillages, les réservations et autres.

L’ensemble de ces dispositions a pour objet  d’assurer  au maître  d’ouvrage que les
documents établis par les entrepreneurs respectent les dispositions du projet établi par
la maîtrise d’œuvre.

La procédure de négociation ayant été conduite à son terme et considérant qu’elle a
satisfait les deux parties, le marché de maîtrise d’œuvre est soumis à l’approbation du
Conseil Municipal sur la base suivante :

- Enveloppe prévisionnelle des travaux: 3 853 000,00 € HT

- forfait provisoire de rémunération pour les missions de base (ESQ-APS-APD + permis
de
  construire-PRO + DCE-EXE-ACT-VISA-DET-AOR) : taux de rémunération de 11,55% -
montant de 445 021,50 € HT arrondi à 445 000,00 € HT, avec un taux de complexité (cf
loi MOP de 1,155%).
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- missions complémentaires (OPC-DQE-EFAE) : pour un montant de 60 500,00 € HT.
la mission STD ayant été supprimée.
Soit un total marché de 505 500,00 € HT.

VU le Code Général des Collectivités territoriales,
VU le Code des Marchés Publics - articles R 2162-15 et suivants,
VU la délibération en date du 18 Décembre 2018 prévoyant le lancement d’un concours
de maîtrise d’œuvre pour les travaux de rénovation et d’extension du complexe sportif
la Forêt à Auray,
VU l’avis du jury de concours en date du 13 Juin 2019,
VU la délibération en date du 25 Juin 2019 désignant le lauréat du concours de maîtrise
d’œuvre pour les travaux de rénovation et d’extension du complexe sportif la Forêt à
Auray,
VU le cadre de décomposition de l’offre de maîtrise d’œuvre établi après négociation et
figurant en annexe de la présente délibération,

CONSIDÉRANT qu’il est proposé d’attribuer le marché au lauréat du concours,

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 13/09/2019,
A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 09/09/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO, Monsieur LAMOUR, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- ATTRIBUE au groupement COQUARD-COLLEU / Sarl M2C - Sarl Armor Ingenierie -
Sarl BSO / Sarl Acoustibel / Sarl At Ouest , le marché de maîtrise d’œuvre pour les
travaux de rénovation et d’extension du complexe sportif la Forêt à Auray, pour un coût
prévisionnel des travaux de 3 853 000,00 € HT, représentant un marché de maîtrise
d’œuvre d’un montant forfaitaire provisoire de 445 021,50 € HT arrondi à 445 000,00 €
HT; auxquels se rajoutent les missions complémentaires pour 60 500,00 € HT, portant le
montant total du marché à 505 500,00 € HT.

- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer les pièces du marché
correspondant et tous les documents s’y rapportant;

- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’avenant ultérieur avec le
cabinet  COQUARD-COLLEU en  vue  d’ajuster  le  forfait  définitif  de rémunération  du
maître  d’œuvre en fonction du coût prévisionnel  définitif  des travaux (comme prévu
dans les clauses du marché);
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 30/09/2019
Compte-rendu affiché le 27/09/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 30/09/2019

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE : il ne faudrait pas que le chantier soit remis en cause dans les 6 mois
qui viennent.

Mme QUEIJO : je suis tout à fait d’accord. 

M. LE MAIRE : je crois que nous le sommes tous.

M. LE SAUCE : ces dernières années on en a vu des dossiers disparaître et d’autres
apparaître, alors nous sommes prêts à toutes les surprises. 
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19- DF - GARANTIES D'EMPRUNT AU PROFIT DE BRETAGNE SUD HABITAT 
AUPRÈS DE LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS -16 LOGEMENTS EN 
VEFA RESIDENCE SYMPHONIE

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Par  courrier  en date  du  20 juin  2019,  Bretagne Sud Habitat  (BSH)  sollicite  la  ville
d’Auray pour accorder  sa garantie  à 50% pour 5  lignes de prêts dans la cadre de
l’acquisition en VEFA de 16 logements de la Résidence Symphonie, située rue Guhur à
Auray.

Le Bureau de BSH, réuni le 28 janvier 2019, a approuvé les conditions suivantes:

Description de la typologie des logements:

Répartition T1 T1bis T2 T3 T4

PLAI 2 1 1 1

PLUS 1 5 3 1

PLUS majoré 1

Total 1 2 6 5 2

Coût de revient de l’opération     :  

Montant TTC en euros

Charges foncières    391 755 

Coût construction 1 088 208

Conduite d’opération      17 411

Aleas      36 274

Total 1 533 648
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Plan de Financement:

Montant évalué en euros

Prêt CDC PLUS   188 104

Prêt CDC PLAI   150 241

Prêt foncier CDC PLUS   233 896

Prêt foncier CDC PLAI   108 886

Prêt CDC PHB 2,0    80 000

Prêt Action Logement    75 000

Subvention de l’ETAT    29 521

Subvention du CONSEIL DEPARTEMENTAL    96 000

Subvention de l’INTERCOMMUNALITE    37 000

Fonds propres BSH   535 000

TOTAL 1 533 648

BSH sollicite la garantie de la ville à 50% pour les prêts de la CDC soit  pour 50%
de 761 127 euros d’emprunts.

Les autres 50% sont sollicités auprès d’AQTA.

Vu les articles L. 2252-1 et L.2252-2 du code général des collectivités territoriales.

Vu l’article 2298 du code civil.

Vu le contrat de Prêt N° 97378 en annexe signé entre: OFFICE PUBLIC DE L’HABITAT
DU MORBIHAN ci-après l’emprunteur, et la Caisse des dépôts et Consignations

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 13/09/2019,
A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 09/09/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO, Monsieur LAMOUR, Madame AOUCHICHE
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Le Conseil municipal :

- ACCORDE sa garantie à hauteur de 50,00 % pour le remboursement d’un Prêt d’un
montant  total  de 761 127 euros souscrit  par l’emprunteur  auprès de la  Caisse des
dépôts  et  consignations,  selon  les  caractéristiques  financières  et  aux  charges  et
conditions du Contrat de prêt N° 97378 constitué de 5 Ligne(s) du Prêt. Ledit contrat est
joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

- ACCORDE sa garantie aux conditions suivantes :
La garantie  de la  collectivité  est  accordée pour  la  durée totale  du Prêt  et  jusqu’au
complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes
contractuellement  dues par l’Emprunteur dont il  ne se serait  pas acquitté  à la date
d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations,
la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de
ressources nécessaires à ce règlement.

- S’ENGAGE pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 30/09/2019
Compte-rendu affiché le 27/09/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 30/09/2019

Conseil municipal de la ville d’Auray du 24 septembre 2019
 246/269



20- DF - MARCHE DE SERVICES D'ASSURANCE CONVENTION PREVOYANCE 
PERSONNEL VILLE ET CCAS

Madame Annie RENARD, 4ème Adjointe, expose à l'assemblée :

La présente délibération concerne le renouvellement du dispositif de participation de
l'employeur dans le domaine de la prévoyance à compter du 01/01/2020

Le  décret  n°2011-1474  du  8  novembre  2011  modifié  précise  les  conditions  dans
lesquelles les collectivités peuvent mettre en œuvre un régime de protection sociale
complémentaire conforme aux dispositions de l’article 22 bis de la loi 83-634 du 13
juillet 1983.

Dans ce cadre, la Ville et le CCAS ont conclu un contrat de convention de participation
pour la protection sociale complémentaire aux agents, sous la forme d’une convention
"prévoyance", à adhésion facultative, au bénéfice des agents de la collectivité, pour la
période 2013-2018, renouvelé par avenant pour l’année 2019.

Afin de pouvoir proposer aux agents le renouvellement de la couverture "prévoyance"
pour  la  période  2020-2025,  une  consultation  a  été  lancée  dont  les  résultats  sont
présentés ci-après.

Dans le cadre de la mission d'audit et de conseil en assurances qui lui a été confiée, la
société PROTECTAS a établi un cahier des charges permettant la mise en concurrence
des mutuelles et  assureurs sur  les conventions de participation « Prévoyance » du
ressort de la Ville et du CCAS d'Auray.

Cette consultation a été lancée dans le cadre du groupement de commande général et
permanent entre la Ville et le CCAS.

Les  agents  de la  ville  et  du  CCAS,  comme le  permettait  l’ancien  contrat,  pourront
souscrire, selon leur choix, l’assurance prévoyance afin de couvrir différents risques. Il
est à noter que le nouveau contrat, leur permettra, en plus, et selon l’option choisie, de
couvrir ces risques sur la base du traitement de base ou sur la base du traitement de
base plus le régime indemnitaire.

La  présente  consultation  est  lancée  en  application  du  décret  n°2011-1474  du  8
novembre 2011 relatif à la participation financière des Collectivités locales et de leurs
établissements à la Protection sociale complémentaire de leurs agents.

Suite aux mesures de publicité réglementaires, les offres devaient être remises le 8 mai
2019.
L'effet prévu des conventions a été fixé au 1er janvier 2020.

Les critères de jugement des offres étaient les suivants :

- Rapport entre la qualité des garanties et le tarif proposé pour 70 % étudié à partir : des
clauses contractuelles appréciées par rapport au respect du cahier des charges (30 %).
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- Le prix des offres vu au travers des tarifications proposées (40 %).

- La Maîtrise financière du dispositif (10 %).

- Modalités de gestion (10 %).

- Les modalités des conditions de garanties et de tarification en cas de mobilités des 
agents (5 %).

- Les moyens destinés à assurer une couverture effective des plus exposés aux risques
; en particulier services annexes (5 %)

Les offres présentées sont les suivantes :

ALTERNATIVE COURTAGE / TERRITORIA MUTUELLE
COLLECTEAM/ ALLIANZ
IPSEC
MUTUELLE GENERALE DE PREVOYANCE
MUTUELLE NATIONALE TERRITORIALE (MNT)

A l’issue  de  son  analyse  et  des  négociations  entreprises,  la  société  PROTECTAS
propose le classement suivant:

Nature des
garanties

Tarification
Maitrise

financière
Modalité de

gestion

Mobilité
des

agents

services
annexes

TOTAL ORDRE

/ 30 / 40 / 10 / 10 / 5 / 5 

ALTERNATIVE 
COURTAGE / 
TERRITORIA 
MUTUELLE

30 31,43 10 10 5 3,75 90,18 1

COLLECTEAM / 
ALLIANZ 24 40,00 5 8 5 3,5 85,50 3

IPSEC 30 37,71 5 8 5 3,5 89,21 2

MGP 30 27,50 9 8 5 3,5 83,00 5

MNT 21 36,67 8 9 5 4,75 84,42 4

Le Groupe de Travail Marchés Publics a donné un avis favorable à ce classement.

VU l’avis du Comité Technique du 23 mai 2019
La commission Ressources Humaines en a été informée.

A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 09/09/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (24 voix pour),

2 abstention(s) :
Monsieur LE SAUCE, Monsieur PELTAIS

Conseil municipal de la ville d’Auray du 24 septembre 2019
 248/269



3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO, Monsieur LAMOUR, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- ATTRIBUE le marché à ALTERNATIVE COURTAGE / TERRITORIA MUTUELLE.

-  AUTORISE le  Maire,  coordonnateur  du  groupement  de  commande  permanent
Ville/CCAS, à signer l’acte d’engagement et toutes les pièces nécessaires à l’exécution
du contrat.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 30/09/2019
Compte-rendu affiché le 27/09/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 30/09/2019
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21- DF - REALISATION D'UNE VOIE DE BYPASS ENTRE L'AVENUE DE L'OCEAN 
ET LA BRETELLE NORD D'ACCES A LA RN 165
AUTORISATION AU MAIRE DE LANCER ET D'ATTRIBUER LES MARCHES

Monsieur Jean-Claude BOUQUET, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Lors du Conseil municipal du 25 Juin 2019, le projet du by-pass a été présenté aux
conseillers municipaux.
Le contexte du projet est le suivant : au niveau du giratoire de Kerbois, l’avenue de
l’Océan est saturée aux heures de pointe le soir.
Cette situation retarde fortement les sorties des Parcs d’Activités de la Porte Océane et
de Kerbois et les interventions des services de secours basés Porte Océane.
Des comptages et une analyse complète des trafics sur l’échangeur de Kerbois ont été
réalisés par le CEREMA Ouest pour le compte de la DIRO fin 2017.
Les résultats ont été présentés aux élus d’AQTA et de la ville d’Auray le 12 décembre
2018.

Il s’avère que la sortie de l’avenue de l’Océan sur le giratoire de Kerbois est saturée aux
heures de pointe du soir avec un temps d’attente moyen de 412 secondes (presque 7
mn). On observe également que la part de trafic qui prend la bretelle de la RN 165 vers
Lorient est de 29%.

Une simulation de trafics a donc été réalisée avec une voie directe (by-pass) entre
l’avenue de l’Océan et la bretelle Nord vers Lorient qui reprendrait l’intégralité du flux
vers la RN165 Nord. Cette construction réduirait à 18 secondes le temps d’attente au
niveau du giratoire ce qui est tout à fait acceptable.
Une voie directe réservée aux pompiers entre la rue d’Irlande et le giratoire de Kerbois
serait également construite au niveau des Galeries Alréennes.

Les services du Département ont étudié la faisabilité technique de ces aménagements
et ont établi un plan (voir PJ 1) et une estimation en phase esquisse. Les emprises
nécessaires font partie intégrante du domaine public communal.
Le plan a reçu l’accord des services de la DIRO le 15 mai 2019.
La ville serait le maître d’ouvrage de l’opération.
Le montant global de l’opération est estimé, en phase esquisse, en septembre 2019 à
314 186 € HT 

Les travaux correspondants pourraient démarrer fin 2019.

Compte tenu de l’intérêt de ce projet, qui dépasse le caractère communal, AQTA, le
Département, l’Etat et le SDEM ont été sollicités pour participer au financement de cette
opération.
Le Conseil municipal du 25 Juin 2019 a validé le plan de financement prévisionnel de
l’opération.

Auray Quiberon Terre Atlantique a délibéré pour un Fonds de Concours à hauteur de
75 000 €. Morbihan Energies (SDEM) a confirmé sa subvention d’un montant minimum
de 12 600 €. La ville reste dans l’attente de l’officialisation de l’aide du Département à
hauteur de 75 000 € (subvention FID) et d’une officialisation de l’aide de l’Etat à hauteur
de 30 000 € (subvention DETR).
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En tenant compte du Fonds de Concours accordé par AQTA et des deux subventions à
confirmer  Département  et  l’Etat  ,  le  reste  à  charge  pour  la  Ville  d’Auray  serait  au
maximum de 121 586 € HT.

Le plan de financement serait donc le suivant :

Une  première  réunion  technique  s’est  tenue  avec  l’ensemble  des  partenaires  le
vendredi 6 Septembre à la Mairie. 

Le cabinet Artelia, qui accompagne la ville sur ce projet, doit faire des ajustements sur
les  plans  initiaux  et  soumettra  à  la  Ville  un  projet  de  dossier  de  consultation  des
entreprises (DCE).

Afin de réaliser ce projet dans les meilleurs délais, il est proposé au Conseil Municipal
d’accorder sa délégation au Maire pour lancer la consultation des entreprises, attribuer
et signer les marchés, ainsi que signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution des
marchés pour ce projet.

Vues les dispositions de l'article du 2122-21-1 CGCT.

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 13/09/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (17 voix pour),
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9 abstention(s) :
Monsieur TOUATI, Madame LE BAYON, Monsieur GUYOT, Monsieur EVANNO, 
Madame ROUSSEAU, Madame PUREN, Monsieur MABELLY, Monsieur KERLAU, 
Monsieur LARRIEU

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO, Monsieur LAMOUR, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

-  AUTORISE le Maire à lancer la consultation pour les marchés de travaux pour la
réalisation du projet by pass de Kerbois.

-  AUTORISE le  Maire  à  attribuer  les  marchés  liés  aux  travaux  pour  un  montant
prévisionnel  de  250  000  euros  HT et  de  signer  toutes  les  pièces  nécessaires  à
l’exécution de ces marchés.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 14/10/2019
Compte-rendu affiché le 27/09/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 14/10/2019

INTERVENTIONS :

M. GRENET : Il est évident qu’il faut faire l’accès pompiers en même temps et tout de
suite puisque c’est une question de sécurité. Vous parlez de 7 minutes d’attente mais
des fois c’est plutôt 40 minutes selon les heures. C’est une urgence, il faut le faire bien
sûr, mais comme vous l’avez dit Monsieur le Maire, nous avons toujours soutenu qu’il
fallait absolument résoudre le problème de la sortie Nord. Tant que nous aurons pas
résolu ce problème, rien ne changera. Je ne crois pas que le bypass résoudra tous les
problèmes  de  circulation  sur  la  Porte  Océane,  loin  de  là.  Nous  sommes  aussi
intervenus en Conseil communautaire sur ce sujet. Je regrette qu’AQTA ne considère
pas davantage sa position et sa participation. C’est quand même la voie qui sort de la
Porte  Océane.  AQTA aurait  dû  participer  davantage financièrement  sur  ce  sujet  là.
Maintenant c’est acté et c’est comme cela mais cela reste un regret que le Conseil
communautaire ne prenne pas suffisamment l’importance de la Porte Océane qui est
une zone économique très importante pour tout le pays d’Auray et pas uniquement pour
Auray. Donc oui bien sûr il faut faire rapidement le bypass et la voie pompiers, mais il
faut aussi continuer à intervenir pour que du côté Nord il se passe enfin quelque chose.
Cela fait des années maintenant qu’on le réclame.

M. LE MAIRE : c’était le sens de mon intervention également. Le bypass ne supprime
pas le besoin urgent de la sortie Nord.
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M. LARRIEU: je voudrais prendre la parole au nom de Monsieur Allain, absent. "Depuis
plusieurs années, nous constatons une augmentation du nombre de véhicules à Auray.
C’est un signe d’attractivité et de dynamisme économique. Le revers de la médaille est
de  subir  des  bouchons  à  l’entrée  de  la  ville.  C’est  la  conséquence  d’un  manque
d’anticipation sur le développement de notre territoire. Les infrastructures n’ont pas été
réalisées ou pensées selon les besoins. Nous comptons près de 250 entreprises entre
Kerbois,  Toul  Garros  et  Porte  Océane.  De  plus  le  rond-point  de  Kerbois  permet
d’accéder aux routes du littoral, d’un côté Erdeven, Belz et de l’autre Carnac, Quiberon.
Tous les véhicules venant de Vannes empruntant une voie express saturée, bloquent la
sortie de la ville d’Auray. Ne rien faire aujourd’hui c’est prendre le risque de stopper
toute perspective de développement de notre territoire, voire de connaître un déclin.
Auray doit rester attractive et exister par elle-même entre Vannes et Lorient. Il en va
également de la qualité de vie des salariés qui viennent travailler à Auray. Nous ne
souhaitons à personne de perdre du temps en voiture et augmenter ainsi  le stress.
Enfin c’est une question écologique qui se pose à nous. Les alréens voient la qualité de
leur  air  se  dégrader par  ses phénomènes de bouchons.  Le projet  du bypass n’est
qu’une solution parmi tant  d’autres,  je soutiens fermement la création de cette voie
permettant de fluidifier 30 % de la circulation en direction de Lorient. Je vote pour le
bordereau de ce soir, cependant nous n’aurons pas résolu entièrement le problème de
circulation. Nous devons nous mettre autour de la table avec l’ensemble des acteurs
afin de penser la problématique dans sa globalité. Il faut cesser de faire de la politique
sparadrap. Ayons une réflexion d’ensemble sur une question qui intéresse aussi bien
les habitants que les usagers". 

M. GRENET : je suis content que Monsieur Allain réagisse maintenant sur ce sujet là. 

M. LASSALLE :  je  souhaite remettre l’accent  sur  la  nécessité,  par rapport  à  la  vie
humaine, de la sortie des pompiers, puisque Monsieur Allain n’a pas évoqué cet aspect.
On ne fait pas les choses uniquement pour l’économie, mais aussi pour le bien-être et
pour la vie humaine. Aujourd’hui, à chaque fois qu’un pompier sort de cette zone, il y a
un risque pour lui et un risque de perdre trois minutes d’après le Capitaine Daguenet. Il
faut que l’on fasse ce projet en priorité pour cette raison. Pour le reste, il est évident que
cette solution permettra de fluidifier dans la limite des 29 % qu’on exprimait et qui ne
sera  pas  une  solution  complète.  AQTA  doit  travailler  vite  sur  le  sujet  du
désenclavement. Je pense avant tout aux pompiers et à ce qu’ils font pour nous, peut-
être que demain les trois minutes qu’ils gagneront nous sauverons la vie. 
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M. TOUATI : je crois qu’ici autour de la table personne ne s’oppose à la réalisation ou à
un aménagement ou à l’amélioration du trafic. Que ce soit à Porte Océane ou que ce
soit rue Abbé Joseph Martin quand ça bouchonne. Donc personne ici autour de la table
n’est contre cette réalisation et l’amélioration du trafic. Je crois que dans le bordereau
tout est dit "compte-tenu de l’intérêt de ce projet qui dépasse le caractère communal",
donc si on est d’accord pour dire qu’il faut une amélioration, on doit être d’accord aussi
pour  voir  quels  sont  les  éléments  qui  permettent  d’aller  dans  ce  sens.  Donc  le
contribuable alréen est aussi partie prenante. L’alréen va aussi se demander pourquoi il
participe à 50 % puisque cela dépasse le caractère communal. On est ici aussi pour
gérer les finances communales et on parle de ce bordereau qui indiquait que le montant
global de l’opération était de 271 000 euros HT. Ceux qui sont parties prenantes de
l’opération ont eu connaissance de ce montant là et maintenant on passe à 314 000
euros HT, alors AQTA pourrait aussi revoir le montant de sa subvention. On n’est même
pas  certains  que  ce  soit  encore  le  bon  montant.  Ce  qui  interpelle  ici  ce  sont  les
subventions pour aider à la réalisation de ce projet. Je ne sais pas s’il y a le feu pour
réaliser  ce  projet  de  bypass  dans  les  semaines  qui  viennent,  mais  je  dis  que  nos
partenaires ne sont pas à la hauteur de ce que demande le contribuable alréen. Ça
dépasse  le  caractère  communal,  donc  on  doit  avoir  des  subventions  bien  plus
conséquentes et nos partenaires doivent être à la hauteur de ce projet.
Sur la sortie pompiers, on peut dire qu’il peuvent déjà sortir par la petite bretelle sans
créer de voie. Ce n’est évidement pas suffisant, mais quand on regarde le montant,
pourquoi ne réalise-t-on pas la voie Nord avec ces montants là. Avec 320 000 euros, je
crois qu’on peut faire la voie Nord pour sortir  de l’autre côté pour désenclaver. Les
constructions continuent  d’arriver  sur  Porte  Océane et  nous avons tout  le temps la
même sortie et la même entrée. Il ne suffit pas de dire on verra dans 10 ans, s’il y a le
feu à réaliser cette voie Nord plutôt que de faire un bypass pour lequel on sait déjà qu’il
ne va pas améliorer de manière conséquente la sortie. Donc je dis que cela dépasse le
caractère  communal,  que  les  montants  ont  changé,  les  subventions  doivent  aussi
changer. Si on part ce soir en disant on y va, on va perdre ces subventions, on est déjà
pas certains de la totalité des subventions, on l’a rappelé tout à l’heure et qui ne sont
pas à la hauteur des nouveaux montants. Rien n’empêche l’intercommunalité de se
repositionner  et  de  revoir  le  montant  des  subventions  à  la  hausse.  S’agissant  du
budget, effectivement la somme est inscrite, mais comme souvent lorsque l’on inscrit
des sommes ce n’est pas un quitus pour réaliser et dépenser la totalité. Je pense donc
qu’il  faut s’abstenir  et  attendre les nouveaux montants des subventions. Il  n’est pas
normal que le contribuable alréen participe à la  moitié  et  également en donnant  le
terrain. 

M. BOUGUELLID : le projet en lui même est utile pour la ville et le territoire, mais ce qui
n’est pas supportable c’est qu’on nous mette le couteau sous la gorge en nous disant il
y a les pompiers, les commerçants etc. Pour les pompiers oui,  mais c’est le même
problème quand le SMUR va sur Auray en plein été période pendant laquelle il y a de la
circulation partout et pas de passage. En effet, je comprends aujourd’hui qu’au niveau
des subventions nous n’avons pas l’argent et si c’est le contribuable alréen qui doit
participer pour un problème de territoire cela serait un peu dommage.
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M. GUYOT : je crois que nous avons tous à peu près bordé le problème de la bonne
façon,  c’est  à dire que nous sommes tous d’accord,  on a tous envie  que tout  aille
mieux. Néanmoins il y a quand même ce souci d’argent. On va se lancer dans un projet
pour  lequel  on  ne  sait  toujours  pas  combien  on  va  payer,  vu  que  cela  augmente
régulièrement. Les premiers chiffres étaient d’un certain montant, après ça monte et on
ne  sait  pas  jusqu’où  cela  va  monter.  On  n’est  également  pas  certains  de  nos
subventions. Il y a quand même 105 000 euros qui se promènent sur des feuilles mais
rien n’a été signé. C’est vrai aussi que l’on peut se poser des questions sur le président
d’AQTA qui nous a un tout petit peu chatouillé en nous expliquant qu’on ne comprenait
pas tout très vite. Ce sont des fonctionnements qui sont politiques évidemment, mais
qui  ne  sont  pas  des  fonctionnements très  respectueux  des  autres.  Je  ne  vois  pas
pourquoi nous les alréens nous aurions à supporter autant de frais. AQTA a quand
même eu six  ans  pour  trouver  des  solutions,  ils  n’en  ont  pas  trouvé et  au dernier
moment, au moment des élections, mettent en peu de pression sur les alréens et les
forcent à voter ce bordereau. Je trouve le procédé un peu osé et peu respectueux.
Donc même si j’ai conscience qu’il faut le faire tout de suite, et nous le savons aussi,
quels  que  soient  les  travaux  que  nous  ferons  là,  nous  serons  obligés  d’en  refaire
d’autres très rapidement après. La note sera donc doublée et salée et l’alréen moyen va
nous dire qu’on savait bien que ce que nous allions faire là n’était pas suffisant et qu’il
fallait prévoir plus grand. On l’a vu dans d’autres domaines que parfois, prévoir trop
petit cela entraîne énormément de frustrations et je pense qu’il serait raisonnable de
réfléchir à deux fois avant de prendre une décision définitive. Je vais m’abstenir sur ce
point.

M. LE SAUCE : j’avais compris qu’au mois de juin dernier nous avions voté le principe
de réalisation de ce bypass malgré les remarques formulées et je ne changerai pas une
virgule à ce que j’ai déjà dit il suffit de reprendre le procès-verbal. Aujourd’hui si j’ai bien
compris, au delà de l’aspect budgétaire, il s’agit d’autoriser Monsieur le Maire à lancer
le marché pour réaliser les travaux au plus vite avant l’été prochain parce-que tout le
monde convient que nous avons un gros souci de circulation à la sortie d’Auray ce qui
partage aussi le fait qu’on ne réglera pas tout avec ça. Il y a urgence à, cela a été dit, je
partage et cela va dans le bon sens. Si nous vous autorisons Monsieur le Maire à
réaliser  les  travaux  ou  à  lancer  la  consultation,  il  faudrait  que  la  communauté  de
communes nous amène par la suite des réponses par rapport à la sortie Nord, et c’est
demandé par les entreprises de Porte Océane. On vous autorise à lancer les marchés
et on fixe un montant et je crois qu’il faut corriger le montant parce-que je crois en effet
que ce serait idiot de faire ce bypass sans faire la voie pompiers. De mon point de vue il
faut le faire.
Concernant l’incertitude sur le montant des dépenses, je ferais remarquer que nous
venons de voter plusieurs bordereaux dont un, à 4 millions d’euros, pour lequel nous
avons tous levé la main et pour lequel nous avons très peu de subventions. S’il fallait
que l’on raisonne de la même façon pour le projet de réaménagement du gymnase de
La Forêt nous n’aurions pas dû le voter. 
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M. TOUATI : s’agissant du complexe de La Forêt, il ne vous a pas échappé que l’on
parle d’un équipement communal certes il y aura d’autres participants. Ici nous sommes
sur un giratoire et quand l’Etat a fait son tourne-à-droite autour du Mac Donald il n’a pas
demandé  l’avis  de  la  commune.  L’Etat  l’a  réalisé  parce-qu’il  s’apercevait  que  cela
bloquait au niveau du rond point et il a fait cette voie de contournement pour débloquer
le giratoire. Donc ce bypass n’a rien à voir avec l’équipement communal de La Forêt. Là
on est sur une zone d’intérêt communautaire et on discute ici de la sortie de la zone
intercommunale. En fait on est en train de dire, Auray va améliorer la sortie de la zone
intercommunale.  Il  est  donc  légitime que  l’on  se  pose  la  question,  quelque  soit  la
somme,  de  défendre  l’intérêt  du  contribuable  alréen.  On  est  d’accord  sur  les
améliorations à réaliser pour le trafic, mais aussi pour les améliorations des subventions
pour qu’elles soient réellement à la hauteur de cette sortie intercommunale.

M. LE SAUCE : c’est peut-être une question de sémantique mais AQTA n’attribue pas
de subventions mais un fonds de concours. Si l’on veut changer les règles en matière
de fonds de concours il faut que nos conseillers communautaires posent la question en
Conseil communautaire et fasse évoluer les choses.
Par rapport au bypass d’entrée, la ville d’Auray l’a financé. Je m’en souviens puisqu’à
l’époque j’y étais. Elle a peut-être pas tout financé parce-que j’étais un peu têtu, il y a
même des poteaux d’éclairage qui n’ont pas été financés par la ville, mais par Auray
Communauté. Concernant la question des financements et des budgets, quelque soit la
nature de la subvention de celui qui l’attribue, nous sommes tous contribuables de tout
parce-que l’argent de l’Etat il vient de notre poche et de la création de richesses au
niveau de notre territoire. Moi je crois qu’aujourd’hui il  y a une urgence et je pense
qu’on peut aussi écrire dans la délibération que Monsieur le Maire demande plus de
subventions, rien ne nous interdit de l’écrire. Je pense qu’il y a urgence à régler cette
situation. Les contribuables peuvent se demander ce qu’ils devraient ou ne devraient
pas financer,  néanmoins,  beaucoup d’alréens vont vous dire que si  on fait  quelque
chose c’est bien. Les alréens attendent une solution. 

M. LE MAIRE : Monsieur Le Sauce je vous rejoins totalement sur votre lecture de la
solution que nous essayons d’apporter. Je souhaite préciser concernant le pourcentage
d’autofinancement ville qui sera à hauteur de 38,70 % en tenant compte du fonds de
concours d’AQTA de 75 000 euros, de la participation du Département sous réserve de
confirmation de 75 000 euros, de celle de l’Etat, sous réserve de confirmation de 30 000
euros et enfin celle du SDEM qui participe à hauteur de 30 %. des travaux relevant de
sa compétence.

M. GRENET : je pense que si nous votons contre, cela ne se fera pas d’ici un an ou
deux ans et à la sortie d’Auray ce sera toujours le même bazar. Je ne suis pas certain
que les alréens attendent cela de nous. Même si je suis prêt à redemander à AQTA de
revoir  son  montant,  je  ne  suis  pas  favorable  au  blocage  du  projet  au  regard  de
l’urgence.

Mme  QUEIJO :  on  est  tous  favorables  au  projet,  mais  pas  sur  le  montant  des
subventions. Je pense qu’au niveau d’AQTA on ne pourra rien faire de plus et pour le
Département et l’Etat nous n’avons pas de certitudes. Pourquoi ne reportons nous pas
ce bordereau au prochain conseil  municipal afin d’essayer d’avoir un courrier officiel
engageant sur les sommes cela rassurerait tout le monde ?
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M. LE MAIRE :  l’idée ce soir  c’est que sous réserve que les subventions arrivent à
hauteur de ce qu’elles sont là à minima, que le conseil municipal se prononce pour la
réalisation de ce bypass, autorise le Maire à lancer la consultation pour avoir les chiffres
définitifs. Si les subventions ne sont pas à la hauteur, nous rediscuterons. 

M. TOUATI : M. Guyot a résumé tout à l’heure, nous sommes sous pression. Je ne vois
pas pourquoi le conseil municipal acterait maintenant alors que nous pouvons reporter.
Rien n’empêche de reporter le mois prochain et au moins on marque le coup aussi vis-
à-vis d’AQTA. A AQTA aussi de se positionner. C’est facile de dire "sous réserve que
vous voudrez bien augmenter". Non, on reporte le bordereau, c’est ce qui est demandé
et on retourne vers AQTA pour demander une amélioration des subventions.

M. GRENET : on en a déjà parlé au mois de juin, on est maintenant fin septembre, alors
si on reporte encore dans un mois, rien ne se fera et cela me fait un peu trop penser à
des non décisions d’AQTA. Je pense par exemple à un autre projet comme la salle de
gymnastique. A chaque fois il ne se passe rien parce-que pendant des mois ou des
années  nous  ne  sommes  pas  d’accord  et  sans  penser  vraiment  aux  intérêts  des
citoyens. Là, j’ai l’impression que c’est un peu ça.

Mme LE BAYON : de façon très pragmatique, cela me semble pas incohérent de se
dire  qu’il  faut  peut-être  reporter  au prochain  conseil  municipal  d’octobre.  C’est  une
échéance qui est assez proche et à mon sens aussi, tout le monde autour de la table
est tout à fait favorable au projet. Ce serait une façon forte de montrer aux différents
interlocuteurs et notamment à AQTA qu’on irait, mais que la condition suspensive c’est
une participation supérieure. On est juste prêt, il y un Conseil communautaire, c’est une
instance importante où le sujet peut être porté collectivement. 

Mme HULAUD : je ne pense pas qu’il y aura une augmentation du fonds de concours
d’AQTA. Par ailleurs, quand je vois la mobilisation que vous avez, cela me rassure par
rapport  au  respect  des  dates  et  des  délais  concernant  l’appel  à  projet  de  la
redynamisation  du  centre-ville  d’Auray  pour  lequel  vous  avez  obtenu  deux  millions
d’euros. Je me rassure par rapport notamment à l’Hôtel Dieu. Je me dis que vous serez
aussi mobilisés pour que ce projet se réalise. 

22- DGS - ADHÉSION AU SOUVENIR FRANÇAIS

Madame Mireille JOLY, 8ème Adjointe, expose à l'assemblée :

L’association dénommée Le Souvenir Français a pour objet de :

- conserver la mémoire de ceux et de celles qui sont morts pour la France au cours de
son histoire ou qui l’ont honorée par de belles actions, notamment en entretenant leurs
tombes ainsi que les monuments élevés à leur gloire, tant en France qu’à l’étranger.

- de transmettre le flambeau aux générations successives en leur inculquant, par le
maintien  du souvenir,  le  sens  du devoir,  l’amour  de  la  patrie  et  le  respect  de ses
valeurs.
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A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 09/09/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO, Monsieur LAMOUR, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

-  DECIDE d’adhérer  à  l’association  Le  Souvenir  Français  en  tant  que  membre
bienfaiteur pour un montant de 245 euros.

- S’ABONNE à la revue trimestrielle pour un montant de 5 euros.

- AUTORISE le Maire à signer tout document relatif à cette adhésion. 
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 30/09/2019
Compte-rendu affiché le 27/09/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 30/09/2019

INTERVENTIONS :

M. KERLAU :  il me semble que ce n’est pas une subvention mais une cotisation ou
plutôt une adhésion et la ville d’Auray devient membre bienfaiteur. 

M. LE MAIRE : cela sera rectifié. 

23- DSTS - GALA DE BOXE : DEMANDE D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE 
D'AURAY BOXE

Madame Aurélie QUEIJO, 2ème Adjointe, expose à l'assemblée :

L’association  Auray  Boxe  organise  un  gala  de  boxe  professionnelle  le  samedi  23
novembre au complexe sportif de la Forêt. Le championnat de Bretagne se déroulera
aussi  lors  de  cette  manifestation.  Plusieurs  combats  professionnels  seront  au
programme dont celui de Terry Le Couviour, vainqueur de la ceinture européenne en
mai dernier, et qui remettra son titre en jeu.

Le club doit faire face à des frais importants : location d’un ring, sécurité, rémunération
des officiels, des boxeurs, des médecins soit un budget d’un peu plus de 50 000 €.

Ce gala, qui rassemble généralement un peu plus de 600 spectateurs sera, sans aucun
doute, un très bel événement qui renforcera non seulement l’attractivité de ce sport qui
attire de plus en plus de jeunes mais également celle de la ville d’Auray.

Le club sollicite une subvention exceptionnelle de 2 000 €.

La Commission sport à émis un avis favorable le 10/09/2019.

Vu l’avis de la commission des subventions.

,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO, Monsieur LAMOUR, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :
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-  ATTRIBUE une subvention d’un montant de 2 000 euros au profit  de l’association
Auray Boxe pour l’organisation du gala de boxe.

-  AUTORISE le  Maire  à  signer  tous  documents  nécessaires  à  l’application  de  la
présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 30/09/2019
Compte-rendu affiché le 27/09/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 30/09/2019

QUESTIONS DIVERSES :

SQUARE DE LA FRATERNITE : 

M. GRENET :  je souhaite revenir sur le square de la Fraternité à côté du parking de
Keriolet qui devrait  peut-être se transformer en parking. Les travaux ont été arrêtés
suite à des soucis de dépôt de demande de travaux. Ces travaux ont quand même ému
une certaine  partie  de  le  population.  Une manifestation  a  eu  lieu  sur  le  square  et
beaucoup de personnes nous en ont parlé aussi et ne comprennent pas cette décision.
Nous sommes maintenant à moins de six mois des élections et je pense qu’il  serait
sage, et je vous le demande, de suspendre les travaux pendant ces six mois. Si vous
vous représentez et que vous êtes réélu et si une équipe décide de continuer alors ces
travaux pourront continuer. Mais cela permettrait à une éventuelle autre équipe qui ne
prendrait pas les même décisions d’éviter de revenir là dessus. Ce sont aussi des frais
pour  les  alréens  et  je  pense  qu’il  serait  sage  d’attendre  quelques  mois.  Cela  ne
changera pas grand chose, cela fait quelques années que c’est comme ça, on peut
attendre quelques mois. Donc je vous demande d’arrêter, de suspendre les travaux
pendant cette période.

M. LE MAIRE : vous me demandez de suspendre les travaux pendant 6 mois, donc
nous allons aussi suspendre le gymnase de La Forêt ou d’autres demandes en cours, il
n’y a pas de raison. Nous continuons de travailler. On continue d’avancer, d’avoir des
projets  et  des  beaux  projets.  Vous  parlez  d’un  parking,  mais  il  s’agit  d’un  parking
paysager et non d’un parking tel qu’il était construit précédemment. La suspension des
travaux était justifiée par le fait que des documents n’avaient pas été produits. C’est fait
maintenant, la demande de travaux a été déposée. Cette demande de travaux a déjà
été examinée par l’architecte des bâtiments de France qui l’a validée. Il y a les délais de
recours habituels, tout un chacun peut faire un recours le cas échéant. Je ne peux pas
prendre de décision tout seul, j’aime bien prendre des décisions collectives donc on
vous répondra au prochain conseil municipal.

M. TOUATI : vous envisagiez quoi Monsieur Grenet ?

M. GRENET : vous n’êtes pas sans savoir qu’aujourd’hui nous ne sommes pas aux
commandes de la gouvernance de la ville, donc on verra dans six mois.
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M. TOUATI : si le projet c’est de laisser cette parcelle fermée ou en dépôt comme c’était
le cas,  c’est  un super projet.  En tout cas ce n’est  pas un parking,  c’est un parking
paysager et il ne vous a pas échappé qu’on avait déjà autorisé le Maire ici à déposer
une demande avant l’été.  Pour être plus royaliste que le roi  nous avons changé la
déclaration en demande de permis mais les travaux auraient pu se faire avant l’été et il
me paraît légitime que ces travaux suivent leur cours. Personne n’y allait et ce square
était fermé et vous en connaissez les raisons. Si vous aviez pu voir les dépôts d’ordures
qu’il y avait sur cet emplacement, je pense que les personnes auraient dû se manifester
depuis longtemps vu l’état d’insalubrité de cet espace. Ce n’est pas six mois avant
l’échéance qu’il ne faut pas statuer. Vous auriez du à ce moment là vous mobiliser afin
de régler les dépôts d’ordures qui sont là depuis des années.

M. GRENET : je demande simplement d’attendre six mois parce-que dans six mois il y
a des échéances, qu’une nouvelle équipe peut prendre d’autres décisions, qu’une partie
de la population ne veut pas que ce square se transforme en parking paysager ou pas.
On ne va pas refaire le débat de ce que l’on souhaite faire de cet espace.

M. TOUATI : on savait ce que vous vouliez faire de ce projet puisqu’une étude indiquait
que vous vouliez faire des immeubles collectifs sur le parking de Keriolet. Les plans
vous nous les aviez donnés, on en a parlé pendant la campagne.

M. GRENET : arrêtez de dire cela c’est totalement faux vous le savez très bien. Vous
avez utilisé une étude et ce n’était qu’une étude et non pas un projet de la municipalité
de l’époque. M. Roussel a souhaité diffuser publiquement cette étude puisqu’elle avait
été faite. C’est un cabinet qui avait fait une étude et ce n’était pas un projet. Vous aviez
déjà utilisé cet argument en 2014, ne revenez pas dessus en 2020.

M. LE SAUCE  :  Nous allons pas nous étriper pour un square qui porte le nom de
Fraternité. C’est vrai qu’en 2014 on nous avait sorti un document comme quoi on ne
pouvait  rien y faire. J’abonde dans le sens de Monsieur Grenet dans la mesure où
c’était une étude qui ne concernait pas que le square de la Fraternité et le parking de
Keriolet mais tout le centre-ville d’Auray. Je fais remarquer que nous revenons sur deux
bordereaux que nous avons voté précédemment, on a des avis divergents et des fois
cela s’inverse. C’est cela aussi la démocratie. Pour le bypass l’échange était différent et
là pour le square de la Fraternité on inverse. C’est beau la démocratie. 

M. TOUATI : c’est justement cela la démocratie plutôt que de lever la main comme un
seul homme en conseil  municipal.  On l’a déjà dit  et on revendique d’avoir  des avis
divergents et le conseil municipal est là aussi pour que chacun puisse s’exprimer et
avoir  des  avis  parfois  contraires  et  cela  permet  d’avancer.  En  tout  cas  dans  notre
groupe et dans notre équipe l’esprit de contradiction peut être évoqué même en conseil
municipal et ce n’était pas le cas il me semble précédemment.

M. LE MAIRE : en tout cas c’était en effet un engagement que j’avais pris, que chacun
puisse s’exprimer. Il y a deux bordereaux ce soir qui montrent que l’on peut s’exprimer
librement et je crois que au moins ça, c’est une belle avancée.
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BÂTIMENT VETUSTE QUAI MARTIN 

M.  GRUSON :  je  souhaite  avoir  un  éclaircissement  concernant  l’immeuble  dégradé
occupé par Larnicol. D’une part nous avons des locataires qui sont très inquiets de voir
la tournure que prennent les évènements et d’autre part nous avons des salariés qui se
demandent à quelle sauce ils vont être mangés à terme. D’après les éléments qu’on
m’a donnés, d’une part les travaux sont arrêtés, d’autre part le propriétaire ne s’est pas
rendu au tribunal et il a indiqué autour de lui qu’il ne s’y rendra jamais. Tout ceci génère
un blocage et nous ne savons pas pour combien de temps. L’architecte du propriétaire
a fait l’objet d’une agression en lien avec le projet et je ne citerai pas ici le nom de cet
agresseur.  L’architecte  des  bâtiments  de  France  serait  intervenu  pour  dire  que
l’avancée du bâtiment qu’il y a actuellement n’existait pas à l’origine et y serait opposé.
Dernier point, il semblerait, mais je n’en ai pas la confirmation, qu’il y ait des squatteurs
dans cet immeuble. Pouvez-vous me démêler le vrai du faux ?

M. LE MAIRE : ce bâtiment était en effet dans un état de vétusté tel qu’il a fallu prendre
un arrêté de péril. Des experts ont confirmé que ce bâtiment était dangereux. Larnicol a
donc été fermé et des mesures ont été prises pour les locataires qui étaient au dessus
et  qui  sont  actuellement  partis  et  pour  certains  relogés.  Des  vérifications  sont
actuellement en cours afin de savoir qui est le réel propriétaire puisque la personne
avec laquelle nous étions en discussion aurait fait une transaction chez un notaire. Il
n’est peut-être plus propriétaire et aurait peut-être donné ce bien à ses enfants.
En ce qui concerne les soucis qu’il a avec son architecte, nous avons un rendez-vous
mi-octobre afin de mettre tout le monde autour de la table. Nous tenterons de faire en
sorte  que  la  discussion  puisse  reprendre  normalement  entre  un  propriétaire  et
l’architecte. En ce qui concerne l’architecte de bâtiments de France qui avait en effet
annoncé que l’avancée n’était pas un élément constitutif de l’amélioration de la bâtisse,
il se trouve que cette avancée existait avant 1910, on ne peut donc pas en imposer la
suppression. Il y aura démontage et remontage. L’architecte avait travaillé sur un très
joli  projet  qualitatif  qui  avait  été  transmis  aux bâtiments  de France  qui  l’ont  validé,
seulement  c’était  un  peu  coûteux  puisque  la  bâtisse  nécessite  un  traitement  très
particulier au niveau architecture. 
En ce qui concerne les locataires non officiels, ce que vous appelez des squatteurs.
Nous  avons  à  plusieurs  reprises  essayé  de fermer  l’ensemble  des  bâtiments  mais
régulièrement c’est ré-ouvert. 

M. BOUQUET : c’est ré-ouvert tout simplement pacque les salariés du commerce qui
est  situé  juste  à  côté  mettent  leurs  vélos  à  l’intérieur  pendant  la  journée.  Ceux-ci
accèdent également au sous-sol du bâtiment. Les barrières heras sont rapprochés et
raccrochés et le lendemain ils sont à nouveau écartés. 

M. LE MAIRE : j’ai essayé de vous donner tous les éléments, c’est un dossier difficile,
nous allons essayer de le mener aussi loin que possible. Il y a en effet un problème
entre le ou les propriétaires et l’architecte. L’architecte a pour mission de déposer un
permis de construire et un autre suivra les travaux si le propriétaire est d’accord.

M. GRUSON : je pense que le bureau des hypothèques peut vous donner une réponse
rapidement sur le non du propriétaire ? On peut supposer qu’il y a eu bizarrement une
donation à partir du moment où il a su qu’il y allait avoir un arrêté de mise en péril.
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M. LE MAIRE :  s’il  y a eu donation elle a eu lieu après la mise en péril,  c’est bien
l’ancien propriétaire que nous avons vu et qui est peut-être encore le propriétaire. En ce
qui  concerne  votre  suggestion  du  bureau  des  hypothèques,  je  m’en  remets  à  la
direction de l’urbanisme qui fait son travail et qui va aller voir là où il faut et ils auront le
renseignement.
J’essaye de répondre le plus rapidement possible à ce problème. L’objectif  est que
cette maison puisse retrouver son lustre d’autrefois et puisse être un point agréable le
plus vite possible à Saint-Goustan. 
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A 21h30, l’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant  posée, M. le
Maire lève la séance.

Signature des Présents en séance
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur ROCHELLE :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LASSALLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame QUEIJO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur TOUATI : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame RENARD : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur BOUQUET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame LE BAYON : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur ALLAIN : ABSENT (procuration donnée à M. LARRIEU)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame JOLY : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GUYOT : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur EVANNO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GOUEGOUX :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame VINET-GELLE :  
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame ROUSSEAU : ABSENTE (procuration donnée à M ; KERLAU)
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Madame LE ROUZIC :  
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GRUSON : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame POMMEREUIL : 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Monsieur LE SAUCE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HULAUD : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GRENET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HERVIO : ABSENTE sans procuration  
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur BOUGUELLID : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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Monsieur PELTAIS :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LAMOUR : ABSENT sans procuration 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame PUREN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur MABELLY : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur KERLAU : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LARRIEU :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame AOUCHICHE : ABSENTE sans procuration 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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